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(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
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La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.
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Internet
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Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
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Contenu
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3° les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4° les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5° les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6° les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
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Éditeur officiel du Québec

PROVINCE DE QUÉBEC

42E LÉGISLATURE

2E SESSION

Québec, le 10 décembre 2021

cabinet du lieutenant-gouverneur

Québec, le 10 décembre 2021

Aujourd’hui, à quatorze heures quarante-cinq, il a plu à 
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de sanctionner 
les projets de loi suivants :

no 5 Loi donnant suite à des mesures fiscales 
annoncées à l’occasion du discours sur le budget 
du 25 mars 2021 et à certaines autres mesures

no 7 Loi modifiant la Loi électorale (titre modifié)

no 8 Loi visant à reporter l’entrée en vigueur de 
certaines dispositions de la Loi transférant au 
commissaire au lobbyisme la responsabilité du 
registre des lobbyistes et donnant suite à la 
recommandation de la Commission Charbonneau 
concernant le délai de prescription applicable à 
la prise d’une poursuite pénale

La sanction royale est apposée sur ces projets de loi par 
Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.

PROVINCE OF QUÉBEC

2ND SESSION

42ND LEGISLATURE

Québec, 10 december 2021

office of the lieutenant-governor

Québec, 10 December 2021

This day, at a quarter to three o’clock in the afternoon, 
His Excellency the Lieutenant-Governor was pleased to 
assent to the following bills:

5 An Act to give effect to fiscal measures 
announced in the Budget Speech delivered on 
25 March 2021 and to certain other measures

7 An Act to amend the Election Act (modified title)

8 An Act to postpone the coming into force of 
certain provisions of the Act to transfer 
responsibility for the registry of lobbyists to the 
Lobbyists Commissioner and to implement the 
Charbonneau Commission recommendation on 
the prescription period for bringing penal 
proceedings

To these bills the Royal assent was affixed by His 
Excellency the Lieutenant-Governor.

Éditeur officiel du Québec
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DEUXIÈME SESSION QUARANTE-DEUXIÈME LÉGISLATURE

Projet de loi no 5
(2021, chapitre 36)

Loi donnant suite à des mesures fiscales
annoncées à l’occasion du discours sur
le budget du 25 mars 2021 et à
certaines autres mesures

Présenté le 2 novembre 2021
Principe adopté le 23 novembre 2021
Adopté le 10 décembre 2021
Sanctionné le 10 décembre 2021

Éditeur officiel du Québec
2021
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NOTES EXPLICATIVES

La loi vise à donner suite à des mesures fiscales annoncées lors
du discours sur le budget du 25 mars 2021 ainsi que dans divers
bulletins d’information publiés en 2019, en 2020 et en 2021.

Dans le but d’introduire ou de modifier des mesures propres au
Québec, la loi modifie la Loi sur l’administration fiscale, la Loi sur
les impôts, la Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines
mesures fiscales et la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec afin, notamment :

1° de bonifier le crédit d’impôt remboursable pour maintien à
domicile des aînés;

2° de changer les modalités d’attribution du crédit d’impôt
remboursable accordant une allocation aux familles dans le cas du
placement d’un enfant mineur;

3° d’augmenter le taux de la déduction pour petite entreprise et
de réduire en conséquence le taux du crédit d’impôt pour dividendes
non déterminés;

4° de bonifier temporairement le crédit d’impôt remboursable
pour stage en milieu de travail;

5° de bonifier le congé fiscal pour grands projets
d’investissement;

6° d’ajouter des restrictions à certaines mesures fiscales
incitatives relativement à la présence de contenus encourageant la
violence ou la discrimination ou comportant des scènes de sexualité
explicite;

7° de maintenir la taxe compensatoire des institutions
financières.

La Loi constituant Capital régional et coopératif Desjardins, la
Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement de la
Confédération des syndicats nationaux pour la coopération et
l’emploi, la Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs du
Québec (F.T.Q.) et la Loi sur les impôts sont modifiées afin
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d’apporter certains ajustements aux normes d’investissement de ces
fonds fiscalisés et d’apporter des modifications à certains paramètres
concernant Capital régional et coopératif Desjardins.

En outre, la Loi sur l’impôt minier est modifiée afin notamment
d’ajouter une allocation pour la mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques et d’abolir l’allocation pour certification en
développement durable.

La Loi visant l’amélioration des performances de la Société de
l’assurance automobile du Québec, favorisant un meilleur
encadrement de l’économie numérique en matière de commerce
électronique, de transport rémunéré de personnes et d’hébergement
touristique et modifiant diverses dispositions législatives est modifiée
afin de reporter la date limite pour la mise en place d’un système
d’enregistrement des ventes dans le secteur du transport rémunéré de
personnes.

De plus, en raison de la pandémie de la COVID-19, la loi
modifie la Loi sur les impôts, la Loi concernant les paramètres
sectoriels de certaines mesures fiscales, la Loi sur la Régie de
l’assurance maladie du Québec et la Loi sur la taxe de vente du
Québec pour mettre en œuvre diverses mesures ayant notamment
pour effet :

1° d’ajouter des pouvoirs discrétionnaires temporaires pour
l’administration de certaines mesures fiscales incitatives;

2° de prolonger le crédit de cotisation des employeurs au Fonds
des services de santé à l’égard des employés en congé payé;

3° d’ajouter un choix à l’égard du calcul des heures rémunérées
pour l’application de la déduction pour petite entreprise;

4° de bonifier temporairement le crédit d’impôt relatif à
l’investissement et à l’innovation.

Par ailleurs, la loi modifie notamment la Loi sur les impôts et la
Loi sur la taxe de vente du Québec afin d’y apporter des
modifications semblables à celles qui ont été apportées à la Loi de
l’impôt sur le revenu et à la Loi sur la taxe d’accise principalement
par le projet de loi fédéral C-30 sanctionné le 29 juin 2021. Ces
modifications concernent, entre autres :

1° le maintien d’un régime enregistré d’épargne-invalidité
après que son bénéficiaire ait cessé d’être admissible au crédit
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d’impôt fédéral pour déficience grave et prolongée des fonctions
mentales ou physiques;

2° l’assouplissement temporaire des critères d’application de la
déduction pour produits et services de soutien à une personne
handicapée et du crédit d’impôt remboursable pour frais de garde
d’enfants;

3° le traitement fiscal des prestations d’urgence liées à la
pandémie de la COVID-19;

4° les règles applicables à la désignation d’un gain en capital
réputé dans le cadre d’un transfert d’entreprise familiale;

5° la détaxation des masques et des écrans faciaux.

La loi modifie également la Loi sur le courtage immobilier afin
d’interdire à un courtier immobilier de représenter à la fois
l’acheteur et le vendeur lors d’une transaction visant un immeuble
résidentiel et de prévoir expressément la nullité de tout contrat
verbal visant un tel immeuble.

Enfin, la loi apporte des modifications à caractère technique, de
concordance ou de terminologie.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002);

– Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1);

– Loi constituant Capital régional et coopératif Desjardins
(chapitre C-6.1);

– Loi sur les centres financiers internationaux (chapitre C-8.3);

– Loi sur le courtage immobilier (chapitre C-73.2);

– Loi sur les entreprises de services monétaires
(chapitre E-12.000001);
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– Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement de la
Confédération des syndicats nationaux pour la coopération et
l’emploi (chapitre F-3.1.2);

– Loi constituant le Fonds de solidarité des travailleurs du Québec
(F.T.Q.) (chapitre F-3.2.1);

– Loi sur l’impôt minier (chapitre I-0.4);

– Loi sur les impôts (chapitre I-3);

– Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires
(chapitre P-2.2);

– Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures
fiscales (chapitre P-5.1);

– Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (chapitre R-5);

– Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9);

– Loi sur la taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1);

– Loi visant l’amélioration des performances de la Société de
l’assurance automobile du Québec, favorisant un meilleur
encadrement de l’économie numérique en matière de commerce
électronique, de transport rémunéré de personnes et d’hébergement
touristique et modifiant diverses dispositions législatives (2018,
chapitre 18);

– Loi donnant suite à des mesures fiscales annoncées à l’occasion du
discours sur le budget du 10 mars 2020 et à certaines autres mesures
(2021, chapitre 14).

RÈGLEMENT MODIFIÉ PAR CETTE LOI :

– Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération de
courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité
(chapitre C-73.2, r. 1).
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DÉCRET ABROGÉ PAR CETTE LOI :

– Décret no 1185-2020 du 11 novembre 2020 (2020, G.O. 2, 4845),
concernant l’entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loi
visant l’amélioration des performances de la Société de l’assurance
automobile du Québec, favorisant un meilleur encadrement de
l’économie numérique en matière de commerce électronique, de
transport rémunéré de personnes et d’hébergement touristique et
modifiant diverses dispositions législatives.
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Projet de loi no 5

LOI DONNANT SUITE À DES MESURES FISCALES ANNONCÉES
À L’OCCASION DU DISCOURS SUR LE BUDGET DU
25 MARS 2021 ET À CERTAINES AUTRES MESURES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR L’ADMINISTRATION FISCALE

1. 1. L’article 25.1.2 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002)
est remplacé par le suivant :

« 25.1.2. Sous réserve du deuxième alinéa, lorsqu’une demande
péremptoire se rapportant à un montant dont une personne donnée peut être
redevable en vertu d’une loi fiscale ou à un remboursement auquel elle peut
avoir droit en vertu d’une telle loi a été notifiée, conformément au deuxième
alinéa de l’article 39, à une personne, concernant la production de
renseignements, de renseignements supplémentaires ou de documents, le délai
visé au deuxième alinéa de l’article 25, qui s’applique à l’égard de la personne
donnée, est suspendu pendant la période qui débute le jour de la notification de
la demande péremptoire et qui se termine soit le jour où la demande
péremptoire ou l’ordonnance prévue à l’article 39.2 est satisfaite, soit, en cas
de contestation, le jour où un jugement définitif est rendu relativement à la
demande péremptoire ou à l’ordonnance et où, le cas échéant, les
renseignements, les renseignements supplémentaires ou les documents, selon le
cas, sont produits conformément à la demande péremptoire ou à l’ordonnance.

Lorsque la demande péremptoire visée au premier alinéa se rapporte à un
montant dont une personne donnée peut être redevable en vertu de la Loi sur la
taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) ou de l’article 288 de la Loi
concernant le transport rémunéré de personnes par automobile
(chapitre T-11.2), ou à un remboursement auquel elle peut avoir droit en vertu
de cette loi ou en raison de l’application de cet article, la période au cours de
laquelle est suspendu le délai visé au deuxième alinéa de l’article 25 débute
soit le jour où une demande de pourvoi en contrôle judiciaire est présentée
devant la Cour supérieure relativement à la demande péremptoire, lorsque
celle-ci est notifiée à la personne donnée conformément au deuxième alinéa de
l’article 39, soit, dans le cas où le ministre a fait, conformément à l’article 39.2,
une demande à un juge de la Cour du Québec de rendre une ordonnance,
relativement à la demande péremptoire, le jour où la personne donnée conteste
la demande d’ordonnance, et se termine le jour où un jugement définitif est
rendu relativement à la demande péremptoire ou à l’ordonnance et où, le cas
échéant, les renseignements, les renseignements supplémentaires ou les
documents, selon le cas, sont produits conformément à la demande péremptoire
ou à l’ordonnance. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021. Toutefois, lorsque le
deuxième alinéa de l’article 25.1.2 de la Loi sur l’administration fiscale a effet
avant le 1er octobre 2021, il doit se lire comme suit :

« Lorsque la demande péremptoire visée au premier alinéa se rapporte à un
montant dont une personne donnée peut être redevable en vertu de la Loi sur la
taxe de vente du Québec (chapitre T-0.1) ou à un remboursement auquel elle
peut avoir droit en vertu de cette loi, la période au cours de laquelle est
suspendu le délai visé au deuxième alinéa de l’article 25 débute soit le jour où
une demande de pourvoi en contrôle judiciaire est présentée devant la Cour
supérieure relativement à la demande péremptoire, lorsque celle-ci est notifiée
à la personne donnée conformément au deuxième alinéa de l’article 39, soit,
dans le cas où le ministre a fait, conformément à l’article 39.2, une demande à
un juge de la Cour du Québec de rendre une ordonnance, relativement à la
demande péremptoire, le jour où la personne donnée conteste la demande
d’ordonnance, et se termine le jour où un jugement définitif est rendu
relativement à la demande péremptoire ou à l’ordonnance et où, le cas échéant,
les renseignements, les renseignements supplémentaires ou les documents,
selon le cas, sont produits conformément à la demande péremptoire ou à
l’ordonnance. ».

2. 1. L’article 39 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa
par ce qui suit :

« 39. Pour l’application et l’exécution d’une loi fiscale, notamment pour
le recouvrement d’un montant dont une personne est redevable en vertu d’une
telle loi, le ministre peut, par une demande péremptoire qu’il notifie
conformément au deuxième alinéa, exiger d’une personne, assujettie ou non au
paiement d’un droit, dans le délai raisonnable qu’il fixe, la production,
conformément à ce deuxième alinéa : »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants :

« La notification ou la production à laquelle le premier alinéa fait référence
peut être :

a) soit par poste recommandée;

b) soit par signification en mains propres;

c) soit par voie télématique, dans le cas où la personne est une banque ou
une caisse d’épargne et de crédit, au sens que donne à ces expressions
l’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3), qui a consenti par écrit à être
notifiée par voie télématique.
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La production par voie télématique de renseignements, de renseignements
supplémentaires ou de documents par une banque ou une caisse d’épargne et
de crédit doit se faire suivant les conditions et les modalités que le ministre
indique. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

3. L’article 44 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « aux fins de la présente
loi » par « pour l’application de la présente loi »;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « avant l’audition de la
demande » par « avant que la demande ne soit entendue ».

4. L’article 51 de cette loi est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« Le juge fixe, par ordonnance, la date où la demande sera entendue,
laquelle ne doit pas être postérieure au 21e jour suivant la date de présentation
de la demande. ».

5. 1. L’article 58.1.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe h.1, du suivant :

« h.2) son numéro d’identification fiscal de fiducie; »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe h.2 du premier alinéa et de l’article
58.1.2, l’expression « numéro d’identification fiscal de fiducie » désigne le
numéro utilisé par le ministre pour identifier une fiducie et qui a été
communiqué à la fiducie par le ministre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une déclaration, d’un rapport ou
d’un autre document qui doit être produit après le 25 mars 2021.

6. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 58.1.1, du suivant :

« 58.1.2. Une fiducie qui est tenue de produire une déclaration, un
rapport ou un autre document exigible en vertu d’une loi fiscale, ou qui est
visée dans une telle déclaration, un tel rapport ou un tel document qu’une autre
personne est tenue de produire, doit demander au ministre de lui attribuer un
numéro d’identification fiscal de fiducie au moyen du formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits. ».
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La production par voie télématique de renseignements, de renseignements
supplémentaires ou de documents par une banque ou une caisse d’épargne et
de crédit doit se faire suivant les conditions et les modalités que le ministre
indique. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

3. L’article 44 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « aux fins de la présente
loi » par « pour l’application de la présente loi »;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « avant l’audition de la
demande » par « avant que la demande ne soit entendue ».

4. L’article 51 de cette loi est modifié par le remplacement du premier alinéa
par le suivant :

« Le juge fixe, par ordonnance, la date où la demande sera entendue,
laquelle ne doit pas être postérieure au 21e jour suivant la date de présentation
de la demande. ».

5. 1. L’article 58.1.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe h.1, du suivant :

« h.2) son numéro d’identification fiscal de fiducie; »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe h.2 du premier alinéa et de l’article
58.1.2, l’expression « numéro d’identification fiscal de fiducie » désigne le
numéro utilisé par le ministre pour identifier une fiducie et qui a été
communiqué à la fiducie par le ministre. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une déclaration, d’un rapport ou
d’un autre document qui doit être produit après le 25 mars 2021.

6. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 58.1.1, du suivant :

« 58.1.2. Une fiducie qui est tenue de produire une déclaration, un
rapport ou un autre document exigible en vertu d’une loi fiscale, ou qui est
visée dans une telle déclaration, un tel rapport ou un tel document qu’une autre
personne est tenue de produire, doit demander au ministre de lui attribuer un
numéro d’identification fiscal de fiducie au moyen du formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une déclaration, d’un rapport ou
d’un autre document qui doit être produit après le 25 mars 2021.

7. 1. L’article 59.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement du
troisième alinéa par le suivant :

« Toutefois, lorsque la demande concerne le numéro d’assurance sociale de
la personne, son numéro de compte en fiducie, au sens du paragraphe 1 de
l’article 248 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément), ou son numéro d’identification fiscal de
fiducie, au sens du deuxième alinéa de l’article 58.1.1, ces pénalités ne
s’appliquent pas si, dans les 15 jours suivant cette demande, la personne a
elle-même demandé qu’un tel numéro lui soit attribué et qu’elle fournit ce
numéro à la personne qui lui en a fait la demande dans les 15 jours suivant la
date de sa réception. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021. Toutefois, lorsque
l’article 59.0.3 de cette loi s’applique avant le 2 juin 2021, il doit se lire en
remplaçant le troisième alinéa par le suivant :

« Toutefois, lorsque la demande concerne le numéro d’assurance sociale de
la personne ou son numéro d’identification fiscal de fiducie, au sens du
deuxième alinéa de l’article 58.1.1, ces pénalités ne s’appliquent pas si, dans
les 15 jours suivant cette demande, la personne a elle-même demandé qu’un tel
numéro lui soit attribué et qu’elle fournit ce numéro à la personne qui lui en a
fait la demande dans les 15 jours suivant la date de sa réception. ».

8. L’article 64 de cette loi est modifié par l’insertion, après « 60.2, », de
« 60.4, », partout où cela se trouve.

9. L’article 69.0.0.15 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, de « audition impartiale de sa cause » par « audience
impartiale ».

10. L’article 69.0.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du premier
alinéa, de « chargé de l’audition » par « chargé d’entendre la demande »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « s’il estime » par
« s’il l’estime »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « 10 jours » par « le
10e jour »;

4° par le remplacement du quatrième alinéa par le suivant :
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« Les demandes visées aux premier et troisième alinéas sont entendues à
huis clos. Le ministre a le droit de présenter des arguments ex parte, lorsque la
demande en première instance ou en appel est entendue. ».

11. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 80, du suivant :

« 80.1. Lorsqu’une loi fiscale ou un règlement pris en vertu d’une telle
loi prévoit une notification à une personne par voie télématique, la déclaration
sous serment d’un employé de l’Agence constitue la preuve, en l’absence de
toute preuve contraire, que cette disposition de la loi ou du règlement a été
observée.

Dans cette déclaration sous serment, l’employé atteste, à la fois :

a) qu’il a eu une connaissance personnelle des faits se rapportant au cas
particulier;

b) que la notification a été faite par voie télématique à la personne et la date
de cette notification;

c) qu’est annexée à cette déclaration une copie conforme de la notification
et du message sur support électronique confirmant que la notification a été faite
à la personne. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

12. L’article 93 de cette loi est modifié par la suppression du troisième
alinéa.

13. L’article 93.1 de cette loi est abrogé.

14. 1. L’article 93.1.8 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « 1029.8.36.91, »;

2° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « 1079.8.15, », de
« 1079.8.15.1, »;

3° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « et 1079.16 » par
« à 1079.16, 1082.0.4 et 1082.0.5 »;

4° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « interjeter appel » par
« se pourvoir en appel ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 3° de ce
paragraphe, lorsqu’il ajoute, dans le premier alinéa de l’article 93.1.8 de cette
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« Les demandes visées aux premier et troisième alinéas sont entendues à
huis clos. Le ministre a le droit de présenter des arguments ex parte, lorsque la
demande en première instance ou en appel est entendue. ».

11. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 80, du suivant :

« 80.1. Lorsqu’une loi fiscale ou un règlement pris en vertu d’une telle
loi prévoit une notification à une personne par voie télématique, la déclaration
sous serment d’un employé de l’Agence constitue la preuve, en l’absence de
toute preuve contraire, que cette disposition de la loi ou du règlement a été
observée.

Dans cette déclaration sous serment, l’employé atteste, à la fois :

a) qu’il a eu une connaissance personnelle des faits se rapportant au cas
particulier;

b) que la notification a été faite par voie télématique à la personne et la date
de cette notification;

c) qu’est annexée à cette déclaration une copie conforme de la notification
et du message sur support électronique confirmant que la notification a été faite
à la personne. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

12. L’article 93 de cette loi est modifié par la suppression du troisième
alinéa.

13. L’article 93.1 de cette loi est abrogé.

14. 1. L’article 93.1.8 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « 1029.8.36.91, »;

2° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « 1079.8.15, », de
« 1079.8.15.1, »;

3° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « et 1079.16 » par
« à 1079.16, 1082.0.4 et 1082.0.5 »;

4° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « interjeter appel » par
« se pourvoir en appel ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 3° de ce
paragraphe, lorsqu’il ajoute, dans le premier alinéa de l’article 93.1.8 de cette
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loi, un renvoi aux articles 1082.0.4 et 1082.0.5 de la Loi sur les impôts
(chapitre I-3), ont effet depuis le 17 mai 2019.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1, lorsqu’il ajoute, dans le premier
alinéa de l’article 93.1.8 de la Loi sur l’administration fiscale, un renvoi à
l’article 1079.15.1.1 de la Loi sur les impôts, a effet depuis le
18 septembre 2019.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1, lorsqu’il ajoute, dans le premier
alinéa de l’article 93.1.8 de la Loi sur l’administration fiscale, un renvoi à
l’article 1079.15.2 de la Loi sur les impôts, a effet depuis le 11 novembre 2017.

15. 1. L’article 93.1.12 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par la suppression de « 1029.8.36.91, »;

2° par l’insertion, après « 1079.8.15, », de « 1079.8.15.1, »;

3° par le remplacement de « et 1079.16 » par « à 1079.16, 1082.0.4 et
1082.0.5 ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 et le sous-paragraphe 3° de ce
paragraphe, lorsqu’il ajoute, dans le premier alinéa de l’article 93.1.12 de cette
loi, un renvoi aux articles 1082.0.4 et 1082.0.5 de la Loi sur les impôts, ont
effet depuis le 17 mai 2019.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1, lorsqu’il ajoute, dans le premier
alinéa de l’article 93.1.12 de la Loi sur l’administration fiscale, un renvoi à
l’article 1079.15.1.1 de la Loi sur les impôts, a effet depuis le
18 septembre 2019.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1, lorsqu’il ajoute, dans le premier
alinéa de l’article 93.1.12 de la Loi sur l’administration fiscale, un renvoi à
l’article 1079.15.2 de la Loi sur les impôts, a effet depuis le 11 novembre 2017.

16. L’article 93.1.19 de cette loi est modifié par le remplacement de « son
audition » par « l’audience ».

17. L’article 93.1.23 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
troisième alinéa, de « interjeté » et « encourus » par, respectivement,
« introduit » et « engagés ».

18. 1. L’article 93.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe e du premier alinéa par le
paragraphe suivant :
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« e) la détermination d’un remboursement d’impôts fonciers en vertu de la
Loi sur le remboursement d’impôts fonciers (chapitre R-20.1) à l’égard d’une
année antérieure à l’année 2011; »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « interjette un appel »
par « dépose une contestation ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

19. 1. L’article 93.14.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« Dans les 90 jours suivant la date de réception de la contestation, l’Agence
dépose au greffe de la division des petites créances de la Cour du Québec et
notifie à la personne un exposé présentant sa défense et les pièces, ou une copie
de celles-ci, au soutien de ses prétentions. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

20. 1. L’article 95.2 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 95.2. En tout temps après l’expiration du délai prévu au deuxième
alinéa de l’article 25, au paragraphe 3° de l’article 43 de la Loi sur l’impôt
minier (chapitre I-0.4) ou à l’un des sous-paragraphes a et a.0.1 du
paragraphe 2 de l’article 1010 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) pour faire
une nouvelle cotisation, le ministre peut formuler un nouveau fondement ou un
nouvel argument, y compris celui selon lequel la totalité ou une partie du
revenu auquel un montant se rapporte provenait d’une autre source, à l’appui
de la totalité ou d’une partie du montant total qui est déterminé lors de
l’établissement d’une cotisation comme étant à payer ou à verser par un
contribuable en vertu d’une loi fiscale, sauf si, lors d’une contestation déposée
conformément à l’un des chapitres III.2 et IV ou d’un appel introduit en vertu
de la présente loi, les conditions suivantes sont remplies : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021, sauf lorsqu’il
remplace, dans la partie de l’article 95.2 de cette loi qui précède le
paragraphe a, « interjeté » par « introduit ».

21. Cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de « interjette un appel » par « se pourvoit en
appel » dans l’article 10.1;

2° par le remplacement de « interjeter un tel appel » par « se pourvoir en
appel » dans l’article 12.0.3;
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« e) la détermination d’un remboursement d’impôts fonciers en vertu de la
Loi sur le remboursement d’impôts fonciers (chapitre R-20.1) à l’égard d’une
année antérieure à l’année 2011; »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « interjette un appel »
par « dépose une contestation ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

19. 1. L’article 93.14.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« Dans les 90 jours suivant la date de réception de la contestation, l’Agence
dépose au greffe de la division des petites créances de la Cour du Québec et
notifie à la personne un exposé présentant sa défense et les pièces, ou une copie
de celles-ci, au soutien de ses prétentions. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

20. 1. L’article 95.2 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 95.2. En tout temps après l’expiration du délai prévu au deuxième
alinéa de l’article 25, au paragraphe 3° de l’article 43 de la Loi sur l’impôt
minier (chapitre I-0.4) ou à l’un des sous-paragraphes a et a.0.1 du
paragraphe 2 de l’article 1010 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) pour faire
une nouvelle cotisation, le ministre peut formuler un nouveau fondement ou un
nouvel argument, y compris celui selon lequel la totalité ou une partie du
revenu auquel un montant se rapporte provenait d’une autre source, à l’appui
de la totalité ou d’une partie du montant total qui est déterminé lors de
l’établissement d’une cotisation comme étant à payer ou à verser par un
contribuable en vertu d’une loi fiscale, sauf si, lors d’une contestation déposée
conformément à l’un des chapitres III.2 et IV ou d’un appel introduit en vertu
de la présente loi, les conditions suivantes sont remplies : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021, sauf lorsqu’il
remplace, dans la partie de l’article 95.2 de cette loi qui précède le
paragraphe a, « interjeté » par « introduit ».

21. Cette loi est modifiée :

1° par le remplacement de « interjette un appel » par « se pourvoit en
appel » dans l’article 10.1;

2° par le remplacement de « interjeter un tel appel » par « se pourvoir en
appel » dans l’article 12.0.3;
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3° par le remplacement de « interjette appel » par « se pourvoit en appel »
dans l’article 21.0.1;

4° par le remplacement de « interjeté » par « introduit », partout où cela se
trouve dans les articles 35.4 et 93.1.21;

5° par le remplacement de « d’audition » par « de l’audience » dans les
articles 69.10 et 93.1.19.4;

6° par le remplacement de « l’audition » par « l’audience » dans les
articles 93.8 et 93.9.

LOI SUR LES BIENS NON RÉCLAMÉS

22. L’article 47 de la Loi sur les biens non réclamés (chapitre B-5.1) est
modifié par la suppression du troisième alinéa.

LOI CONSTITUANT CAPITAL RÉGIONAL ET COOPÉRATIF
DESJARDINS

23. 1. L’article 10 de la Loi constituant Capital régional et coopératif
Desjardins (chapitre C-6.1) est modifié par l’insertion, à la fin du
paragraphe 5° du deuxième alinéa, de « , soit celle qui se termine le
28 février 2022, soit celle qui se termine le 28 février 2023 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

24. 1. L’article 10.1 de cette loi est modifié par le remplacement du premier
alinéa par le suivant :

« L’ensemble des montants dont chacun représente la valeur d’une
contrepartie qu’une personne a versée ou qu’elle s’est engagée à verser, au
cours d’une période de conversion, pour l’acquisition d’une action ou d’une
fraction d’action de catégorie « B » de la Société ne peut excéder :

1° 100 000 000 $, lorsque la période de conversion est l’une des périodes
suivantes :

a) la période qui se termine le 28 février 2019;

b) la période qui se termine le 29 février 2020;

c) la période qui se termine le 28 février 2021;

2° 50 000 000 $, lorsque la période de conversion est l’une des périodes
suivantes :
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a) la période qui se termine le 28 février 2022;

b) la période qui se termine le 28 février 2023. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

25. 1. L’article 19 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 7° du cinquième alinéa, de
« 2021 » par « 2026 »;

2° par le remplacement, dans les paragraphes 0.1°, 2.1° et 2.2° du dixième
alinéa, de « 2021 » par « 2024 »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du dixième alinéa, de
« 2022 » par « 2027 »;

4° par le remplacement, dans le onzième alinéa, de « 2021 » par « 2024 »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 9° du douzième alinéa, de
« 2021 » par « 2024 ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2°, 4° et 5° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2021.

26. 1. L’annexe 3 de cette loi est modifiée par le remplacement, dans
l’intitulé de la section II, de « 2021 » par « 2024 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

27. 1. L’annexe 4 de cette loi est modifiée par le remplacement, dans
l’intitulé de la section II, de « 2021 » par « 2024 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

LOI SUR LES CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX

28. 1. L’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux (chapitre
C-8.3) est modifié par l’insertion, après la définition de l’expression
« entreprise », de la suivante :

« « établissement admissible » d’une société désigne un établissement de la
société où celle-ci exploite son entreprise et y exerce des activités portant sur
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a) la période qui se termine le 28 février 2022;

b) la période qui se termine le 28 février 2023. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

25. 1. L’article 19 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 7° du cinquième alinéa, de
« 2021 » par « 2026 »;

2° par le remplacement, dans les paragraphes 0.1°, 2.1° et 2.2° du dixième
alinéa, de « 2021 » par « 2024 »;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du dixième alinéa, de
« 2022 » par « 2027 »;

4° par le remplacement, dans le onzième alinéa, de « 2021 » par « 2024 »;

5° par le remplacement, dans le paragraphe 9° du douzième alinéa, de
« 2021 » par « 2024 ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2°, 4° et 5° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2021.

26. 1. L’annexe 3 de cette loi est modifiée par le remplacement, dans
l’intitulé de la section II, de « 2021 » par « 2024 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

27. 1. L’annexe 4 de cette loi est modifiée par le remplacement, dans
l’intitulé de la section II, de « 2021 » par « 2024 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

LOI SUR LES CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX

28. 1. L’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux (chapitre
C-8.3) est modifié par l’insertion, après la définition de l’expression
« entreprise », de la suivante :

« « établissement admissible » d’une société désigne un établissement de la
société où celle-ci exploite son entreprise et y exerce des activités portant sur
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des transactions financières internationales admissibles ou sur un ou plusieurs
contrats admissibles de la société et nécessitant que la société emploie à cet
établissement au moins six employés admissibles, au sens de l’un des articles
776.1.27 et 1029.8.36.166.61 de la Loi sur les impôts; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

29. 1. L’article 6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« 2° la totalité de ses activités porte sur des transactions financières
internationales admissibles ou sur un ou plusieurs contrats admissibles de la
société; »;

2° par le remplacement du paragraphe 4° du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« 4° ses activités sont exercées dans un ou plusieurs établissements
admissibles de la société situés dans l’agglomération de Montréal; »;

3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « le lieu visé » par
« l’un des établissements admissibles visés ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

30. 1. L’article 68 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 68. Pour l’application du paragraphe 3° du premier alinéa de
l’article 66, le particulier qui, à un moment quelconque, travaille exclusivement
ou presque exclusivement pour un ensemble de sociétés ou de sociétés de
personnes exploitant chacune un centre financier international, y compris la
société ou la société de personnes donnée visée à cet article, est réputé
travailler à ce moment exclusivement ou presque exclusivement pour la société
ou la société de personnes donnée si, à ce moment, la condition prévue au
paragraphe 4° du premier alinéa de l’article 66 est remplie auprès de chacune
de ces sociétés ou de ces sociétés de personnes relativement à son centre
financier international. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.
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LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER

31. L’article 26 de la Loi sur le courtage immobilier (chapitre C-73.2) est
modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, est nul tout contrat verbal. ».

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 29, du suivant :

« 29.1. Sauf dans les cas prévus par règlement de l’Organisme, un
titulaire de permis doit résilier un contrat visant l’achat ou la location d’un
immeuble lorsqu’il apprend que le client visé par ce contrat a l’intention de
formuler une proposition en vue de l’achat, de la location ou de l’échange d’un
immeuble visé par un autre contrat conclu par le titulaire de permis aux fins de
sa vente, de sa location ou de son échange.

Le contrat visant l’achat ou la location d’un immeuble est résilié de plein
droit à compter de l’envoi ou de la remise d’un avis motivé et écrit par le
titulaire de permis à son client, lequel doit notamment indiquer l’immeuble
visé. Le titulaire de permis doit, en outre, recommander à son client de
conclure un nouveau contrat visant l’achat ou la location d’un immeuble avec
un autre titulaire de permis.

Le titulaire de permis ne peut exiger aucune rétribution à la suite de la
résiliation du contrat. ».

LOI SUR LES ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES

33. 1. L’article 12 de la Loi sur les entreprises de services monétaires
(chapitre E-12.000001) est modifié par le remplacement du paragraphe 8° par
le suivant :

« 8° est redevable d’une pénalité en vertu de l’un des articles 1079.13.1 et
1079.13.2 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) relativement à une cotisation à
l’égard de laquelle tout délai pour s’opposer est échu ou, si l’entreprise soit
s’est opposée valablement à la cotisation, soit a déposé une contestation ou a
introduit un appel à l’encontre de la cotisation auprès d’un tribunal compétent,
cette opposition, cette contestation ou cet appel, selon le cas, est réglé de façon
définitive; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 13 septembre 2021.
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LOI SUR LE COURTAGE IMMOBILIER

31. L’article 26 de la Loi sur le courtage immobilier (chapitre C-73.2) est
modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Toutefois, est nul tout contrat verbal. ».

32. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 29, du suivant :

« 29.1. Sauf dans les cas prévus par règlement de l’Organisme, un
titulaire de permis doit résilier un contrat visant l’achat ou la location d’un
immeuble lorsqu’il apprend que le client visé par ce contrat a l’intention de
formuler une proposition en vue de l’achat, de la location ou de l’échange d’un
immeuble visé par un autre contrat conclu par le titulaire de permis aux fins de
sa vente, de sa location ou de son échange.

Le contrat visant l’achat ou la location d’un immeuble est résilié de plein
droit à compter de l’envoi ou de la remise d’un avis motivé et écrit par le
titulaire de permis à son client, lequel doit notamment indiquer l’immeuble
visé. Le titulaire de permis doit, en outre, recommander à son client de
conclure un nouveau contrat visant l’achat ou la location d’un immeuble avec
un autre titulaire de permis.

Le titulaire de permis ne peut exiger aucune rétribution à la suite de la
résiliation du contrat. ».

LOI SUR LES ENTREPRISES DE SERVICES MONÉTAIRES

33. 1. L’article 12 de la Loi sur les entreprises de services monétaires
(chapitre E-12.000001) est modifié par le remplacement du paragraphe 8° par
le suivant :

« 8° est redevable d’une pénalité en vertu de l’un des articles 1079.13.1 et
1079.13.2 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) relativement à une cotisation à
l’égard de laquelle tout délai pour s’opposer est échu ou, si l’entreprise soit
s’est opposée valablement à la cotisation, soit a déposé une contestation ou a
introduit un appel à l’encontre de la cotisation auprès d’un tribunal compétent,
cette opposition, cette contestation ou cet appel, selon le cas, est réglé de façon
définitive; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 13 septembre 2021.
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LOI CONSTITUANT FONDACTION, LE FONDS DE DÉVELOPPEMENT
DE LA CONFÉDÉRATION DES SYNDICATS NATIONAUX POUR LA
COOPÉRATION ET L’EMPLOI

34. 1. L’article 19 de la Loi constituant Fondaction, le Fonds de
développement de la Confédération des syndicats nationaux pour la
coopération et l’emploi (chapitre F-3.1.2) est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 8° du cinquième alinéa, de
« 2021 » par « 2026 »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du onzième alinéa, de
« 2022 » par « 2027 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021.

LOI CONSTITUANT LE FONDS DE SOLIDARITÉ DES TRAVAILLEURS
DU QUÉBEC (F.T.Q.)

35. 1. L’article 15 de la Loi constituant le Fonds de solidarité des
travailleurs du Québec (F.T.Q.) (chapitre F-3.2.1) est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 8° du sixième alinéa, de
« 2021 » par « 2026 »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 4° du douzième alinéa, de
« 2022 » par « 2027 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021.

LOI SUR L’IMPÔT MINIER

36. 1. L’article 4.8 de la Loi sur l’impôt minier (chapitre I-0.4) est modifié
par le remplacement du sous-paragraphe a du paragraphe 2° par le
sous-paragraphe suivant :

« a) est relatif à la partie non amortie du coût en capital des biens d’une
catégorie de l’exploitant au sens de l’article 9, aux frais cumulatifs
d’exploration, de mise en valeur et d’aménagement minier de l’exploitant au
sens de l’article 16.1, aux frais cumulatifs d’exploration de l’exploitant à
l’égard de frais engagés après le 30 mars 2010 au sens de l’article 16.9, aux
frais cumulatifs d’aménagement et de mise en valeur avant production de
l’exploitant à l’égard de frais engagés après le 30 mars 2010 au sens de l’article
16.11, aux frais cumulatifs d’aménagement et de mise en valeur après
production de l’exploitant à l’égard d’une mine au sens de l’article 16.13, aux
frais cumulatifs de mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques au
sens de l’article 16.13.0.2, aux frais cumulatifs de consultation auprès des
communautés au sens de l’article 16.13.2, aux frais cumulatifs relatifs à des
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études environnementales au sens de l’article 16.13.4, aux frais cumulatifs de
certification en développement durable au sens de l’article 16.13.6, aux frais
cumulatifs d’exploration de l’exploitant à l’égard de frais engagés avant le
31 mars 2010 au sens de l’article 19.2 et aux dépenses cumulatives relatives à
une mine nordique au sens de l’article 26.2, cette partie et ces frais étant
appelés chacun « compte donné » dans le présent paragraphe; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

37. 1. L’article 8 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 1° par le
sous-paragraphe suivant :

« b) un montant, autre qu’une aide gouvernementale, reçu ou à recevoir par
l’exploitant, au cours de l’exercice financier, d’une personne ou d’une société,
en raison d’une dépense engagée par l’exploitant pour un exercice financier
donné et qui est une dépense déduite dans le calcul du profit annuel pour
l’exercice financier donné ou qui est prise en compte pour l’exercice financier
donné, pour l’application du sous-paragraphe b du paragraphe 1° du deuxième
alinéa de l’article 16.1 ou du sous-paragraphe a du paragraphe 1° du deuxième
alinéa de l’un des articles 16.9, 16.11, 16.13.0.2, 16.13.2, 16.13.4 et 16.13.6; »;

2° par l’insertion, après le sous-paragraphe g du paragraphe 2°, du
sous-paragraphe suivant :

« g.1) sous réserve de l’article 16.13.0.1, lorsque l’exploitant est un
exploitant admissible, le montant qu’il déduit, pour l’exercice financier, à titre
d’allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe j du paragraphe 2° par le
sous-paragraphe suivant :

« j) sous réserve de l’article 16.13.5, le montant déduit par l’exploitant,
pour l’exercice financier, à titre d’allocation pour certification en
développement durable à l’égard de frais engagés avant le 1er janvier 2022. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

38. 1. L’article 9 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe d du paragraphe 1° de la
définition de l’expression « partie non amortie du coût en capital » par le
sous-paragraphe suivant :

« d) l’ensemble des montants dont chacun est un montant d’aide
gouvernementale, déterminé en tenant compte, s’il y a lieu, de l’ajustement,
prévu à l’article 9.2, du coût en capital du bien de cette catégorie auquel se
rapporte ce montant d’aide, que l’exploitant a remboursé, avant ce moment, en
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études environnementales au sens de l’article 16.13.4, aux frais cumulatifs de
certification en développement durable au sens de l’article 16.13.6, aux frais
cumulatifs d’exploration de l’exploitant à l’égard de frais engagés avant le
31 mars 2010 au sens de l’article 19.2 et aux dépenses cumulatives relatives à
une mine nordique au sens de l’article 26.2, cette partie et ces frais étant
appelés chacun « compte donné » dans le présent paragraphe; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

37. 1. L’article 8 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 1° par le
sous-paragraphe suivant :

« b) un montant, autre qu’une aide gouvernementale, reçu ou à recevoir par
l’exploitant, au cours de l’exercice financier, d’une personne ou d’une société,
en raison d’une dépense engagée par l’exploitant pour un exercice financier
donné et qui est une dépense déduite dans le calcul du profit annuel pour
l’exercice financier donné ou qui est prise en compte pour l’exercice financier
donné, pour l’application du sous-paragraphe b du paragraphe 1° du deuxième
alinéa de l’article 16.1 ou du sous-paragraphe a du paragraphe 1° du deuxième
alinéa de l’un des articles 16.9, 16.11, 16.13.0.2, 16.13.2, 16.13.4 et 16.13.6; »;

2° par l’insertion, après le sous-paragraphe g du paragraphe 2°, du
sous-paragraphe suivant :

« g.1) sous réserve de l’article 16.13.0.1, lorsque l’exploitant est un
exploitant admissible, le montant qu’il déduit, pour l’exercice financier, à titre
d’allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe j du paragraphe 2° par le
sous-paragraphe suivant :

« j) sous réserve de l’article 16.13.5, le montant déduit par l’exploitant,
pour l’exercice financier, à titre d’allocation pour certification en
développement durable à l’égard de frais engagés avant le 1er janvier 2022. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

38. 1. L’article 9 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe d du paragraphe 1° de la
définition de l’expression « partie non amortie du coût en capital » par le
sous-paragraphe suivant :

« d) l’ensemble des montants dont chacun est un montant d’aide
gouvernementale, déterminé en tenant compte, s’il y a lieu, de l’ajustement,
prévu à l’article 9.2, du coût en capital du bien de cette catégorie auquel se
rapporte ce montant d’aide, que l’exploitant a remboursé, avant ce moment, en
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vertu d’une obligation juridique, après l’aliénation du bien et qui aurait été
inclus dans le calcul du coût en capital de ce bien en vertu de l’article 9.1 si le
remboursement avait été effectué avant l’aliénation; sur »;

2° par le remplacement du sous-paragraphe e du paragraphe 2° de la
définition de l’expression « partie non amortie du coût en capital » par le
sous-paragraphe suivant :

« e) l’ensemble des montants dont chacun est un montant d’aide
gouvernementale, déterminé en tenant compte, s’il y a lieu, de l’ajustement,
prévu à l’article 9.2, du coût en capital du bien de cette catégorie auquel se
rapporte ce montant d’aide, que l’exploitant a reçu ou était en droit de recevoir
avant ce moment et après l’aliénation du bien et qui aurait été inclus, en vertu
de l’article 9.1, dans le montant de l’aide que l’exploitant a reçu ou était en
droit de recevoir à l’égard du bien si ce montant avait été reçu avant
l’aliénation du bien; »;

3° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression
« produit de l’aliénation » qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« « produit de l’aliénation » d’un bien : sous réserve de la sous-section 5 et
en tenant compte des ajustements nécessaires en raison de l’application de
l’article 9.2 : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 31 mars 2010. Toutefois, lorsque
l’article 9 de cette loi s’applique avant le 6 mai 2013, la partie de la définition
de l’expression « produit de l’aliénation » prévue au premier alinéa qui précède
le paragraphe 1° doit se lire comme suit :

« « produit de l’aliénation » d’un bien : en tenant compte des ajustements
nécessaires en raison de l’application de l’article 9.2 : ».

39. 1. L’article 9.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 9.1. Pour l’application de la présente loi, lorsqu’un exploitant a reçu ou
est en droit de recevoir une aide gouvernementale à l’égard d’un bien ou pour
l’acquisition d’un tel bien, le coût en capital du bien pour l’exploitant à un
moment donné est réputé égal à l’excédent de l’ensemble du coût en capital du
bien, déterminé sans qu’il ne soit tenu compte du présent article et de
l’article 9.2, et du montant de l’aide, à l’égard du bien, remboursé par
l’exploitant, en vertu d’une obligation juridique, avant l’aliénation du bien et
avant le moment donné, sur le montant de l’aide que l’exploitant a reçu ou est
en droit, avant le moment donné, de recevoir à l’égard du bien avant son
aliénation. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 31 mars 2010.

40. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 9.1.1, du suivant :
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« 9.2. Pour l’application de la présente loi, à l’exception de l’article 21,
lorsqu’un bien, dans le premier exercice financier au cours duquel il est
régulièrement utilisé par l’exploitant pour la première fois, est utilisé en partie
dans le cadre de l’exploitation minière et en partie à une autre fin, le coût en
capital du bien pour ce premier exercice financier et tout exercice financier
ultérieur est réputé égal à l’excédent du coût en capital du bien, déterminé sans
qu’il ne soit tenu compte du présent article mais en tenant compte de
l’article 9.1, s’il y a lieu, sur le montant qui est égal à la proportion de ce coût
que représente, par rapport à l’usage total du bien, l’usage du bien à une autre
fin.

Le premier alinéa s’applique à l’égard d’un bien acquis après le
12 mai 1994 et avant le 31 mars 2010. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier qui commence après
le 30 mars 2010.

41. 1. L’intitulé de la section III.1 du chapitre III de cette loi est remplacé
par le suivant :

« ALLOCATIONS POUR EXPLORATION, POUR AMÉNAGEMENT ET
MISE EN VALEUR, POUR MISE EN VALEUR DES MINÉRAUX
CRITIQUES ET STRATÉGIQUES, POUR CONSULTATIONS AUPRÈS
DES COMMUNAUTÉS, POUR ÉTUDES ENVIRONNEMENTALES ET
POUR CERTIFICATION EN DÉVELOPPEMENT DURABLE ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

42. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 16.13, de la
sous-section suivante :

« §3.0.1. — Allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et
stratégiques

« 16.13.0.1. Le montant qu’un exploitant admissible peut déduire à titre
d’allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques, en
vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8, dans le calcul de son profit annuel pour un exercice financier qui se
termine après le 25 mars 2021, ne doit pas excéder le moindre des montants
suivants :

1° ses frais cumulatifs de mise en valeur des minéraux critiques et
stratégiques à la fin de l’exercice financier;

2° le solde de son plafond des frais de mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques à la fin de l’exercice financier.

21
©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 921

« 9.2. Pour l’application de la présente loi, à l’exception de l’article 21,
lorsqu’un bien, dans le premier exercice financier au cours duquel il est
régulièrement utilisé par l’exploitant pour la première fois, est utilisé en partie
dans le cadre de l’exploitation minière et en partie à une autre fin, le coût en
capital du bien pour ce premier exercice financier et tout exercice financier
ultérieur est réputé égal à l’excédent du coût en capital du bien, déterminé sans
qu’il ne soit tenu compte du présent article mais en tenant compte de
l’article 9.1, s’il y a lieu, sur le montant qui est égal à la proportion de ce coût
que représente, par rapport à l’usage total du bien, l’usage du bien à une autre
fin.

Le premier alinéa s’applique à l’égard d’un bien acquis après le
12 mai 1994 et avant le 31 mars 2010. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à un exercice financier qui commence après
le 30 mars 2010.

41. 1. L’intitulé de la section III.1 du chapitre III de cette loi est remplacé
par le suivant :

« ALLOCATIONS POUR EXPLORATION, POUR AMÉNAGEMENT ET
MISE EN VALEUR, POUR MISE EN VALEUR DES MINÉRAUX
CRITIQUES ET STRATÉGIQUES, POUR CONSULTATIONS AUPRÈS
DES COMMUNAUTÉS, POUR ÉTUDES ENVIRONNEMENTALES ET
POUR CERTIFICATION EN DÉVELOPPEMENT DURABLE ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

42. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 16.13, de la
sous-section suivante :

« §3.0.1. — Allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et
stratégiques

« 16.13.0.1. Le montant qu’un exploitant admissible peut déduire à titre
d’allocation pour mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques, en
vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8, dans le calcul de son profit annuel pour un exercice financier qui se
termine après le 25 mars 2021, ne doit pas excéder le moindre des montants
suivants :

1° ses frais cumulatifs de mise en valeur des minéraux critiques et
stratégiques à la fin de l’exercice financier;

2° le solde de son plafond des frais de mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques à la fin de l’exercice financier.
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« 16.13.0.2. Les frais cumulatifs de mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques d’un exploitant admissible, à un moment quelconque,
appelé « ce moment » dans le présent article, correspondent au montant
déterminé selon la formule suivante :

A − B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

1° la lettre A représente l’ensemble des montants suivants :

a) sous réserve des articles 16.14 à 16.17, l’ensemble des montants dont
chacun représente des frais qui sont visés à l’article 16.13.0.3 et qui sont
engagés par l’exploitant après le 25 mars 2021 et avant ce moment;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un montant que l’exploitant a
remboursé avant ce moment, conformément à une obligation juridique de
rembourser en totalité ou en partie une aide gouvernementale qui se rapporte à
un montant visé au sous-paragraphe a;

2° la lettre B représente l’ensemble des montants suivants :

a) l’ensemble des montants dont chacun est un montant déduit par
l’exploitant dans le calcul de son profit annuel pour un exercice financier qui se
termine après le 25 mars 2021 et avant ce moment, à titre d’allocation pour
mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques en vertu du
sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 8;

b) l’ensemble des montants dont chacun est un montant d’aide
gouvernementale qui se rapporte à un montant visé au sous-paragraphe a du
paragraphe 1°, que l’exploitant a reçu ou était en droit de recevoir avant ce
moment.

« 16.13.0.3. Les frais auxquels le sous-paragraphe a du paragraphe 1° du
deuxième alinéa de l’article 16.13.0.2 fait référence sont, sous réserve du
troisième alinéa, les frais qui sont engagés au cours de la période visée au
deuxième alinéa par un exploitant admissible auprès d’une personne avec
laquelle il n’a pas de lien de dépendance, au sens de la Loi sur les impôts
(chapitre I-3), et qui consistent en une dépense principalement attribuable à un
ou plusieurs minéraux visés au quatrième alinéa et relative à l’une des activités
suivantes :

1° l’échantillonnage en vrac, dont le but est de déterminer la teneur,
d’effectuer des tests de broyage et de déterminer si un procédé de séparation
atteint des concentrations minimales, de façon à déterminer le procédé de
traitement optimal de la substance minérale;

2° l’analyse de la stabilité et des propriétés mécaniques du minerai et de la
roche hôte;
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3° les essais sur la dilution du minerai;

4° les essais métallurgiques de broyage sur des carottes ou des échantillons
en vrac dans le but de déterminer la qualité du minerai ou le taux de
récupération;

5° la réalisation d’études de procédés, soit les schémas détaillés des
procédés de séparation et les calendriers d’exécution pour amener le minerai au
stade de produit commercialisable;

6° la réalisation d’études permettant de déterminer le type de minerai à
traiter, le type de procédé à utiliser et le potentiel économique du produit fini;

7° les essais visant des procédés hydrométallurgiques et
pyrométallurgiques dans le but de développer des produits à valeur ajoutée qui
concernent le minerai.

La période à laquelle le premier alinéa fait référence est la période qui
commence immédiatement après l’échantillonnage préliminaire et qui se
termine immédiatement avant le moment où l’on peut raisonnablement
considérer que la décision d’amener une nouvelle mine relative à la substance
minérale au stade de la production en quantité commerciale raisonnable est
prise.

Les frais de mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques ne
comprennent pas les frais suivants :

1° les frais qui concernent une ancienne mine ayant antérieurement atteint
le stade de production en quantité commerciale raisonnable, qui a été
abandonnée ou qui est en maintenance;

2° les frais visés au sous-paragraphe a du paragraphe 1° de l’article 16.9.

Les minéraux auxquels le premier alinéa fait référence sont l’antimoine, le
bismuth, le cadmium, le césium, le cobalt, le cuivre, l’élément des terres rares,
les éléments du groupe du platine, l’étain, le gallium, le graphite naturel,
l’indium, le lithium, le magnésium, le nickel, le niobium, le scandium, le
tantale, le tellure, le titane, le vanadium et le zinc.

« 16.13.0.4. Le solde du plafond des frais de mise en valeur des
minéraux critiques et stratégiques d’un exploitant admissible, à un moment
donné, est égal à l’excédent de 31 250 000 $ sur l’ensemble des montants
suivants :

1° l’ensemble des montants dont chacun est un montant déduit par
l’exploitant dans le calcul de son profit annuel, pour un exercice financier qui
se termine avant le moment donné, à titre d’allocation pour mise en valeur des
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3° les essais sur la dilution du minerai;

4° les essais métallurgiques de broyage sur des carottes ou des échantillons
en vrac dans le but de déterminer la qualité du minerai ou le taux de
récupération;

5° la réalisation d’études de procédés, soit les schémas détaillés des
procédés de séparation et les calendriers d’exécution pour amener le minerai au
stade de produit commercialisable;

6° la réalisation d’études permettant de déterminer le type de minerai à
traiter, le type de procédé à utiliser et le potentiel économique du produit fini;

7° les essais visant des procédés hydrométallurgiques et
pyrométallurgiques dans le but de développer des produits à valeur ajoutée qui
concernent le minerai.

La période à laquelle le premier alinéa fait référence est la période qui
commence immédiatement après l’échantillonnage préliminaire et qui se
termine immédiatement avant le moment où l’on peut raisonnablement
considérer que la décision d’amener une nouvelle mine relative à la substance
minérale au stade de la production en quantité commerciale raisonnable est
prise.

Les frais de mise en valeur des minéraux critiques et stratégiques ne
comprennent pas les frais suivants :

1° les frais qui concernent une ancienne mine ayant antérieurement atteint
le stade de production en quantité commerciale raisonnable, qui a été
abandonnée ou qui est en maintenance;

2° les frais visés au sous-paragraphe a du paragraphe 1° de l’article 16.9.

Les minéraux auxquels le premier alinéa fait référence sont l’antimoine, le
bismuth, le cadmium, le césium, le cobalt, le cuivre, l’élément des terres rares,
les éléments du groupe du platine, l’étain, le gallium, le graphite naturel,
l’indium, le lithium, le magnésium, le nickel, le niobium, le scandium, le
tantale, le tellure, le titane, le vanadium et le zinc.

« 16.13.0.4. Le solde du plafond des frais de mise en valeur des
minéraux critiques et stratégiques d’un exploitant admissible, à un moment
donné, est égal à l’excédent de 31 250 000 $ sur l’ensemble des montants
suivants :

1° l’ensemble des montants dont chacun est un montant déduit par
l’exploitant dans le calcul de son profit annuel, pour un exercice financier qui
se termine avant le moment donné, à titre d’allocation pour mise en valeur des
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minéraux critiques et stratégiques en vertu du sous-paragraphe g.1 du
paragraphe 2° du deuxième alinéa de l’article 8;

2° l’ensemble des montants dont chacun est un montant d’aide
gouvernementale qui se rapporte aux frais de mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques de l’exploitant, que l’exploitant a reçu ou est en droit
de recevoir avant le moment donné et après le 25 mars 2021 et qui n’a pas été
remboursé par l’exploitant au plus tard à ce moment. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

43. 1. L’article 16.13.6 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe a du paragraphe 1° du deuxième alinéa par le sous-paragraphe
suivant :

« a) sous réserve des articles 16.14 et 16.15, l’ensemble des montants dont
chacun représente des frais engagés par l’exploitant après le 21 mars 2019 et
avant le 1er janvier 2022, dans la mesure où ils sont exigés par l’organisme
responsable de la certification relative à la norme de développement durable
pour l’industrie de l’exploration minière, élaborée par la Chaire en
entrepreneuriat minier UQAT-UQAM, pour l’obtention ou le maintien de cette
certification; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du calcul des frais cumulatifs de
certification en développement durable à un moment postérieur au
31 décembre 2021.

44. 1. L’article 16.14 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 16.14. Un exploitant ne peut inclure des frais visés au
sous-paragraphe a du paragraphe 1° du deuxième alinéa de l’un des
articles 16.9, 16.11, 16.13, 16.13.0.2, 16.13.2, 16.13.4 et 16.13.6 dans le calcul
de ses frais cumulatifs d’exploration, de ses frais cumulatifs d’aménagement et
de mise en valeur avant production, de ses frais cumulatifs d’aménagement et
de mise en valeur après production, de ses frais de mise en valeur des minéraux
critiques et stratégiques, de ses frais cumulatifs de consultation auprès des
communautés, de ses frais cumulatifs relatifs à des études environnementales
ou de ses frais cumulatifs de certification en développement durable, selon le
cas, pour un exercice financier, que si celui-ci les déclare au ministre au plus
tard à la date à laquelle il doit au plus tard produire une déclaration,
conformément à l’article 36, pour l’exercice financier suivant celui au cours
duquel ces frais sont engagés. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

45. 1. L’article 16.15 de cette loi est modifié par le remplacement de ce qui
précède le paragraphe 1° par ce qui suit :
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« 16.15. Un montant visé au sous-paragraphe a du paragraphe 1° du
deuxième alinéa de l’un des articles 16.9, 16.11, 16.13, 16.13.0.2, 16.13.2,
16.13.4 et 16.13.6 ne comprend pas un montant représentant : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

46. 1. L’article 16.16 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 16.11 et 16.13 » par « 16.11, 16.13 et 16.13.0.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

47. 1. L’article 16.17 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 16.11 et 16.13 » par « 16.11, 16.13 et 16.13.0.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

48. 1. L’article 32 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
sous-paragraphe ii du sous-paragraphe b du paragraphe 4° du premier alinéa,
du sous-paragraphe suivant :

« ii.1. le montant des frais visés au sous-paragraphe a du paragraphe 1° du
deuxième alinéa de l’article 16.13.0.2 qu’il a engagés, pour cet exercice
financier, sans excéder le montant qu’il déduit, pour cet exercice financier, en
vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

49. 1. L’article 35.3 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 12°, du suivant :

« 12.1° chacun des montants engagés avant la fusion, par une personne
morale remplacée, à l’égard de frais visés au sous-paragraphe a du
paragraphe 1° du deuxième alinéa de l’article 16.13.0.2 ou accordés à la
personne morale remplacée à titre de déduction dans le calcul du profit annuel
en vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8, est réputé un montant engagé par la nouvelle personne morale, ou
un montant accordé en déduction à celle-ci, à ce titre; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

LOI SUR LES IMPÔTS

50. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) est modifié :
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« 16.15. Un montant visé au sous-paragraphe a du paragraphe 1° du
deuxième alinéa de l’un des articles 16.9, 16.11, 16.13, 16.13.0.2, 16.13.2,
16.13.4 et 16.13.6 ne comprend pas un montant représentant : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

46. 1. L’article 16.16 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 16.11 et 16.13 » par « 16.11, 16.13 et 16.13.0.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

47. 1. L’article 16.17 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 16.11 et 16.13 » par « 16.11, 16.13 et 16.13.0.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

48. 1. L’article 32 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
sous-paragraphe ii du sous-paragraphe b du paragraphe 4° du premier alinéa,
du sous-paragraphe suivant :

« ii.1. le montant des frais visés au sous-paragraphe a du paragraphe 1° du
deuxième alinéa de l’article 16.13.0.2 qu’il a engagés, pour cet exercice
financier, sans excéder le montant qu’il déduit, pour cet exercice financier, en
vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

49. 1. L’article 35.3 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe 12°, du suivant :

« 12.1° chacun des montants engagés avant la fusion, par une personne
morale remplacée, à l’égard de frais visés au sous-paragraphe a du
paragraphe 1° du deuxième alinéa de l’article 16.13.0.2 ou accordés à la
personne morale remplacée à titre de déduction dans le calcul du profit annuel
en vertu du sous-paragraphe g.1 du paragraphe 2° du deuxième alinéa de
l’article 8, est réputé un montant engagé par la nouvelle personne morale, ou
un montant accordé en déduction à celle-ci, à ce titre; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

LOI SUR LES IMPÔTS

50. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) est modifié :

25
©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


926 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 Partie 2

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b de la
définition de l’expression « convention dérivée à terme » par le
sous-paragraphe suivant :

« i. les recettes, le revenu ou les rentrées à l’égard du bien sur la durée de la
convention, les changements à la juste valeur marchande du bien sur la durée
de la convention ou tout critère semblable à l’égard du bien, à moins que les
conditions suivantes ne soient remplies :

1° le bien est soit une valeur canadienne, au sens de l’article 250.2, soit un
intérêt dans une société de personnes dont la juste valeur marchande est
dérivée, en tout ou en partie, d’une valeur canadienne;

2° la convention est une convention pour l’acquisition d’un bien soit d’un
investisseur indifférent relativement à l’impôt, soit d’une institution financière
au sens de l’article 851.22.1;

3° il est raisonnable de considérer que l’un des principaux objets de la série
d’opérations ou d’événements, ou d’une opération ou d’un événement compris
dans la série, dont fait partie la convention est de faire en sorte que la totalité
ou une partie du gain en capital résultant de l’aliénation, autre qu’une
aliénation par le vendeur au contribuable en vertu de la convention, d’une
valeur canadienne visée au sous-paragraphe 1°, dans le cadre de la même série
d’opérations ou d’événements, soit attribuable à des montants payés ou à payer
sur la valeur canadienne par son émetteur pendant la durée de la convention à
titre d’intérêts, de dividendes ou de revenu d’une fiducie autre qu’un revenu
payé sur les gains en capital imposables de la fiducie; »;

2° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« investisseur indifférent relativement à l’impôt » par le paragraphe suivant :

« b) une personne qui ne réside pas au Canada, sauf une personne à qui tout
montant payé ou crédité en vertu d’une convention dérivée à terme, d’un
arrangement de capitaux propres synthétiques ou d’un arrangement de capitaux
propres synthétiques déterminé peut raisonnablement être attribué à
l’entreprise qu’elle exploite au Canada par l’entremise d’un établissement; »;

3° par le remplacement des paragraphes c et d de la définition de
l’expression « véhicule zéro émission » par les paragraphes suivants :

« c) il n’est pas un véhicule à l’égard duquel :

i. soit le contribuable a, à un moment donné, fait un choix prescrit;

ii. soit un montant d’aide a été versé par le gouvernement du Canada en
vertu d’un programme prescrit;

« d) si le véhicule a été acquis avant le 2 mars 2020, à la fois :
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i. il n’a pas été utilisé, ni acquis pour être utilisé, à quelque fin que ce soit
avant son acquisition par le contribuable;

ii. il n’est pas un véhicule à l’égard duquel un montant a été déduit par une
autre personne ou société de personnes en vertu du paragraphe a de
l’article 130 ou du deuxième alinéa de l’article 130.1; »;

4° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « véhicule zéro
émission », du paragraphe suivant :

« e) il serait un bien relatif à l’incitatif à l’investissement accéléré si la
définition de cette expression prévue au premier alinéa de l’article 130R3 du
Règlement sur les impôts (chapitre I-3, r. 1) se lisait sans tenir compte de
l’exclusion visant les biens compris dans l’une des catégories 54 et 55 de
l’annexe B de ce règlement; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 mars 2019. Toutefois, le sous-paragraphe 1° de ce paragraphe ne s’applique
pas avant le 1er janvier 2020 à l’égard des conventions suivantes :

1° une convention conclue après le règlement définitif d’une autre
convention dérivée à terme, appelée « convention antérieure » dans le présent
paragraphe et le paragraphe 3, si les conditions suivantes sont remplies :

a) il est raisonnable de conclure que la convention est une continuation de
la convention antérieure en ce qui concerne la source des fonds ayant servi à
acheter le bien à être vendu en vertu de la convention;

b) les modalités de la convention et de la convention antérieure sont
essentiellement semblables;

c) la date du règlement définitif en vertu de la convention est antérieure au
1er janvier 2020;

d) le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 ne s’applique pas à l’égard de la
convention antérieure;

e) le montant notionnel de la convention est à tout moment, chacun étant
appelé « moment donné » dans le paragraphe 3, égal ou inférieur au montant
déterminé selon la formule suivante :

(A + B + C + D + E) − (F + G);

2° une convention conclue avant le 19 mars 2019, sauf si à un moment
donné après le 18 mars 2019, le montant notionnel de la convention excède le
montant déterminé selon la formule suivante :

(H + I + J + K + L + M) − (N + O).
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i. il n’a pas été utilisé, ni acquis pour être utilisé, à quelque fin que ce soit
avant son acquisition par le contribuable;

ii. il n’est pas un véhicule à l’égard duquel un montant a été déduit par une
autre personne ou société de personnes en vertu du paragraphe a de
l’article 130 ou du deuxième alinéa de l’article 130.1; »;

4° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « véhicule zéro
émission », du paragraphe suivant :

« e) il serait un bien relatif à l’incitatif à l’investissement accéléré si la
définition de cette expression prévue au premier alinéa de l’article 130R3 du
Règlement sur les impôts (chapitre I-3, r. 1) se lisait sans tenir compte de
l’exclusion visant les biens compris dans l’une des catégories 54 et 55 de
l’annexe B de ce règlement; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 mars 2019. Toutefois, le sous-paragraphe 1° de ce paragraphe ne s’applique
pas avant le 1er janvier 2020 à l’égard des conventions suivantes :

1° une convention conclue après le règlement définitif d’une autre
convention dérivée à terme, appelée « convention antérieure » dans le présent
paragraphe et le paragraphe 3, si les conditions suivantes sont remplies :

a) il est raisonnable de conclure que la convention est une continuation de
la convention antérieure en ce qui concerne la source des fonds ayant servi à
acheter le bien à être vendu en vertu de la convention;

b) les modalités de la convention et de la convention antérieure sont
essentiellement semblables;

c) la date du règlement définitif en vertu de la convention est antérieure au
1er janvier 2020;

d) le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 ne s’applique pas à l’égard de la
convention antérieure;

e) le montant notionnel de la convention est à tout moment, chacun étant
appelé « moment donné » dans le paragraphe 3, égal ou inférieur au montant
déterminé selon la formule suivante :

(A + B + C + D + E) − (F + G);

2° une convention conclue avant le 19 mars 2019, sauf si à un moment
donné après le 18 mars 2019, le montant notionnel de la convention excède le
montant déterminé selon la formule suivante :

(H + I + J + K + L + M) − (N + O).
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3. Dans la formule prévue au sous-paragraphe e du sous-paragraphe 1° du
paragraphe 2 :

1° la lettre A représente le montant notionnel de la convention au moment
de sa conclusion;

2° la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation du montant notionnel de la convention, au plus tard au
moment donné, qui est attribuable à l’élément sous-jacent;

3° la lettre C représente le montant de l’encaisse du contribuable
immédiatement avant le 19 mars 2019 qui a fait l’objet d’un engagement, avant
cette date, à être investi dans le cadre de la convention;

4° la lettre D représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation, au plus tard au moment donné, du montant notionnel de la
convention qui est attribuable au règlement définitif d’une autre convention
dérivée à terme dans le cas où le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 ne
s’applique pas à l’autre convention;

5° la lettre E représente le moins élevé des montants suivants :

a) l’un des montants suivants :

i. si la convention antérieure a été conclue avant le 19 mars 2019,
l’excédent, le cas échéant, du montant déterminé en vertu du sous-paragraphe i
du sous-paragraphe f du paragraphe 4 à l’égard de la convention antérieure
immédiatement avant son règlement définitif sur l’ensemble déterminé en vertu
du sous-paragraphe ii du sous-paragraphe f du paragraphe 4 à l’égard de la
convention antérieure immédiatement avant son règlement définitif;

ii. dans les autres cas, l’excédent, le cas échéant, du montant déterminé en
vertu du présent sous-paragraphe a à l’égard de la convention antérieure
immédiatement avant son règlement définitif sur l’ensemble déterminé au
sous-paragraphe b à l’égard de la convention antérieure immédiatement avant
son règlement définitif;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente une augmentation du
montant notionnel de la convention avant le 1er janvier 2020 qui n’est pas visée
par ailleurs au présent paragraphe;

6° la lettre F représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une baisse du montant notionnel de la convention, au plus tard au moment
donné, qui est attribuable à l’élément sous-jacent;

7° la lettre G représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
un montant de règlement partiel de la convention, au plus tard au moment
donné, dans la mesure où il n’est pas réinvesti dans la convention.

4. Dans la formule prévue au sous-paragraphe 2° du paragraphe 2 :
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a) la lettre H représente le montant notionnel de la convention
immédiatement avant le 19 mars 2019;

b) la lettre I représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation du montant notionnel de la convention, après le
18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, qui est attribuable à l’élément
sous-jacent;

c) la lettre J représente le montant de l’encaisse du contribuable
immédiatement avant le 19 mars 2019 qui a fait l’objet d’un engagement, avant
cette date, à être investi dans le cadre de la convention;

d) la lettre K représente le montant d’une augmentation, le cas échéant,
après le 18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, du montant notionnel
de la convention par suite de l’exercice d’une option de surattribution octroyée
avant le 19 mars 2019;

e) la lettre L représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation, après le 18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, du
montant notionnel de la convention qui est attribuable au règlement définitif
d’une autre convention dérivée à terme si le sous-paragraphe 1° du
paragraphe 1 ne s’applique pas à cette autre convention;

f) la lettre M représente le moins élevé des montants suivants :

i. 5 % du montant notionnel de la convention immédiatement avant le
19 mars 2019;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente une augmentation du
montant notionnel de la convention après le 18 mars 2019 et avant le
1er janvier 2020 qui n’est pas visée par ailleurs au présent paragraphe;

g) la lettre N représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une baisse du montant notionnel de la convention, après le 18 mars 2019 et au
plus tard au moment donné, qui est attribuable à l’élément sous-jacent;

h) la lettre O représente l’ensemble des montants dont chacun correspond
au montant d’un règlement partiel de la convention, après le 18 mars 2019 et
au plus tard au moment donné, dans la mesure où il n’a pas été réinvesti dans la
convention.

5. Pour l’application des paragraphes 2 à 4, le montant notionnel d’une
convention dérivée à terme à un moment donné représente la juste valeur
marchande à ce moment du bien qui serait acquis en vertu de la convention si
la convention faisait l’objet d’un règlement définitif à ce moment.

6. Les sous-paragraphes 3° et 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le
2 mars 2020.
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a) la lettre H représente le montant notionnel de la convention
immédiatement avant le 19 mars 2019;

b) la lettre I représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation du montant notionnel de la convention, après le
18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, qui est attribuable à l’élément
sous-jacent;

c) la lettre J représente le montant de l’encaisse du contribuable
immédiatement avant le 19 mars 2019 qui a fait l’objet d’un engagement, avant
cette date, à être investi dans le cadre de la convention;

d) la lettre K représente le montant d’une augmentation, le cas échéant,
après le 18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, du montant notionnel
de la convention par suite de l’exercice d’une option de surattribution octroyée
avant le 19 mars 2019;

e) la lettre L représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une augmentation, après le 18 mars 2019 et au plus tard au moment donné, du
montant notionnel de la convention qui est attribuable au règlement définitif
d’une autre convention dérivée à terme si le sous-paragraphe 1° du
paragraphe 1 ne s’applique pas à cette autre convention;

f) la lettre M représente le moins élevé des montants suivants :

i. 5 % du montant notionnel de la convention immédiatement avant le
19 mars 2019;

ii. l’ensemble des montants dont chacun représente une augmentation du
montant notionnel de la convention après le 18 mars 2019 et avant le
1er janvier 2020 qui n’est pas visée par ailleurs au présent paragraphe;

g) la lettre N représente l’ensemble des montants dont chacun correspond à
une baisse du montant notionnel de la convention, après le 18 mars 2019 et au
plus tard au moment donné, qui est attribuable à l’élément sous-jacent;

h) la lettre O représente l’ensemble des montants dont chacun correspond
au montant d’un règlement partiel de la convention, après le 18 mars 2019 et
au plus tard au moment donné, dans la mesure où il n’a pas été réinvesti dans la
convention.

5. Pour l’application des paragraphes 2 à 4, le montant notionnel d’une
convention dérivée à terme à un moment donné représente la juste valeur
marchande à ce moment du bien qui serait acquis en vertu de la convention si
la convention faisait l’objet d’un règlement définitif à ce moment.

6. Les sous-paragraphes 3° et 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le
2 mars 2020.
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51. L’article 41.0.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« La condition prévue au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe a du deuxième alinéa est réputée remplie pour l’année
d’imposition 2020 ou 2021 d’un particulier, à l’égard d’un employeur, lorsque
les conditions prévues aux sous-paragraphes 1° et 2° de ce sous-paragraphe i
sont remplies pour son année d’imposition 2019 à l’égard d’une automobile
que cet employeur a mise à sa disposition ou à la disposition d’une personne à
laquelle il est lié. ».

52. L’article 41.1.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Pour l’application du présent article relativement à une automobile fournie
par le payeur en 2020 ou en 2021 — appelée « année applicable » au présent
alinéa —, lorsqu’un particulier a rempli la condition prévue au
sous-paragraphe i du paragraphe a du deuxième alinéa pour l’année
d’imposition 2019 relativement à l’utilisation d’une automobile que le payeur a
mise à sa disposition, ou à la disposition d’une personne à laquelle il est lié, le
montant que représente la lettre A de la formule prévue au premier alinéa
relativement à l’automobile pour l’année applicable est réputé égal au moindre
des montants suivants :

a) la moitié du montant raisonnable qui représente la valeur du droit
d’usage déterminé à l’égard de l’automobile en vertu des articles 41 à 41.0.2
pour l’année applicable;

b) le montant déterminé à l’égard de l’automobile en vertu du
sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième alinéa pour l’année
applicable. ».

53. 1. L’article 83.0.6 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2024.

54. 1. L’article 85.3.0.1 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2024.

55. 1. L’article 99.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« ii. dans les autres cas, le montant déterminé en vertu du paragraphe c; »;

30

2° par le remplacement du paragraphe c du deuxième alinéa par le
paragraphe suivant :

« c) la lettre C représente le montant déterminé selon la formule suivante :

D + (E + F) − (G + H). »;

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans la formule prévue au paragraphe c du deuxième alinéa :

a) la lettre D représente le coût de la voiture pour le contribuable;

b) la lettre E représente le montant d’aide remboursé visé à la partie de
l’article 101 qui précède le paragraphe a et déterminé à l’égard de la voiture au
moment de l’aliénation;

c) la lettre F représente le montant maximal déterminé en vertu du
sous-paragraphe ii.1 du paragraphe e du premier alinéa de l’article 93, à l’égard
de la voiture;

d) la lettre G représente le montant d’aide visé au paragraphe b de
l’article 101 et déterminé à l’égard de la voiture au moment de l’aliénation;

e) la lettre H représente le montant maximal déterminé en vertu du
paragraphe g du deuxième alinéa de l’article 93, à l’égard de la voiture. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation qui survient après
le 29 juillet 2019.

56. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 127.16, des
suivants :

« 127.16.1. Pour l’application de la présente section à l’égard d’un prêt
ou d’une dette déterminé, au sens du sous-paragraphe ii du paragraphe a du
deuxième alinéa de l’article 127.16, les règles suivantes s’appliquent :

a) une opération conclue par une société de personnes ou un événement
auquel elle prend part est réputé une opération conclue par chacun de ses
membres ou un événement auquel chacun de ses membres prend part, selon le
cas, dans la proportion représentée par le rapport entre la juste valeur
marchande, au moment de l’opération ou de l’événement, de l’intérêt de ce
membre dans la société de personnes, détenu directement ou indirectement par
le biais d’une ou plusieurs autres sociétés de personnes, et la juste valeur
marchande, au même moment, des intérêts détenus directement par tous les
membres dans la société de personnes;
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2° par le remplacement du paragraphe c du deuxième alinéa par le
paragraphe suivant :

« c) la lettre C représente le montant déterminé selon la formule suivante :

D + (E + F) − (G + H). »;

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Dans la formule prévue au paragraphe c du deuxième alinéa :

a) la lettre D représente le coût de la voiture pour le contribuable;

b) la lettre E représente le montant d’aide remboursé visé à la partie de
l’article 101 qui précède le paragraphe a et déterminé à l’égard de la voiture au
moment de l’aliénation;

c) la lettre F représente le montant maximal déterminé en vertu du
sous-paragraphe ii.1 du paragraphe e du premier alinéa de l’article 93, à l’égard
de la voiture;

d) la lettre G représente le montant d’aide visé au paragraphe b de
l’article 101 et déterminé à l’égard de la voiture au moment de l’aliénation;

e) la lettre H représente le montant maximal déterminé en vertu du
paragraphe g du deuxième alinéa de l’article 93, à l’égard de la voiture. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une aliénation qui survient après
le 29 juillet 2019.

56. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 127.16, des
suivants :

« 127.16.1. Pour l’application de la présente section à l’égard d’un prêt
ou d’une dette déterminé, au sens du sous-paragraphe ii du paragraphe a du
deuxième alinéa de l’article 127.16, les règles suivantes s’appliquent :

a) une opération conclue par une société de personnes ou un événement
auquel elle prend part est réputé une opération conclue par chacun de ses
membres ou un événement auquel chacun de ses membres prend part, selon le
cas, dans la proportion représentée par le rapport entre la juste valeur
marchande, au moment de l’opération ou de l’événement, de l’intérêt de ce
membre dans la société de personnes, détenu directement ou indirectement par
le biais d’une ou plusieurs autres sociétés de personnes, et la juste valeur
marchande, au même moment, des intérêts détenus directement par tous les
membres dans la société de personnes;
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b) un bien qui, selon les hypothèses mentionnées au paragraphe c de
l’article 600, appartiendrait, à un moment donné, à une société de personnes est
réputé appartenir, au moment donné, à chacun de ses membres dans la
proportion représentée par le rapport entre la juste valeur marchande, au
moment donné, de l’intérêt de ce membre dans la société de personnes, détenu
directement ou indirectement par le biais d’une ou plusieurs autres sociétés de
personnes, et la juste valeur marchande, au même moment, des intérêts détenus
directement par tous les membres dans la société de personnes;

c) lorsque la partie d’un bien qui est réputée, en vertu du paragraphe b,
appartenir à un membre d’une société de personnes augmente à un moment
donné, étant entendu qu’une telle augmentation comprend celle qui fait suite à
l’acquisition d’un intérêt dans une société de personnes dans laquelle le
membre n’avait aucun intérêt immédiatement avant cette acquisition, le
membre est réputé, au moment donné, acquérir la partie additionnelle du bien;

d) un montant qui, selon les hypothèses mentionnées au paragraphe c de
l’article 600, serait dû par une société de personnes à un moment donné est
réputé dû par chacun des membres de la société de personnes dans la
proportion représentée par le rapport entre la juste valeur marchande, au
moment donné, de l’intérêt de ce membre dans la société de personnes, détenu
directement ou indirectement par le biais d’une ou plusieurs autres sociétés de
personnes, et la juste valeur marchande, au même moment, des intérêts détenus
directement par tous les membres dans la société de personnes;

e) si un membre d’une société de personnes conclut une opération, ou
prend part à un événement, avec la société de personnes, le paragraphe a ne
s’applique pas à l’égard de l’opération ou de l’événement dans la mesure où
l’opération ou l’événement serait réputé, en vertu de ce paragraphe a si le
présent article se lisait sans le présent paragraphe, une opération conclue par le
membre ou un événement auquel il prend part, selon le cas.

« 127.16.2. Pour l’application de la présente section à l’égard d’un prêt
ou d’une dette déterminé, au sens du sous-paragraphe ii du paragraphe a du
deuxième alinéa de l’article 127.16, et aux fins de déterminer, pour
l’application de la présente section, si deux personnes sont liées l’une à l’autre
et ont en conséquence, en vertu du paragraphe a de l’article 18, un lien de
dépendance entre elles, les règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de déterminer, à un moment quelconque, si deux personnes sont
liées l’une à l’autre ou si une personne est contrôlée par une autre ou par un
groupe de personnes, les présomptions suivantes s’appliquent :

i. chaque fiducie est réputée une société dont le capital-actions ne
comprend qu’une seule catégorie d’actions avec droit de vote divisée
en 100 actions émises;

ii. chaque bénéficiaire d’une fiducie est réputé propriétaire, à ce moment,
d’un nombre d’actions émises de cette catégorie d’actions égal à la proportion
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de 100 représentée par le rapport entre la juste valeur marchande, à ce moment,
de la participation du bénéficiaire dans la fiducie et la juste valeur marchande,
à ce moment, de l’ensemble des participations des bénéficiaires dans la fiducie;

b) aux fins de déterminer, à un moment quelconque, la mesure dans
laquelle chaque personne est propriétaire d’actions du capital-actions d’une
société si, à ce moment, une fiducie qui réside au Canada est propriétaire
d’actions du capital-actions de la société, abstraction faite du présent
paragraphe, chaque bénéficiaire de la fiducie est réputé propriétaire, et la
fiducie est réputée ne pas l’être, à ce moment, d’actions de chaque catégorie du
capital-actions de la société qui appartiennent à la fiducie, abstraction faite du
présent paragraphe, dont le nombre est égal à la proportion du nombre total
d’actions de la catégorie du capital-actions de la société qui appartiennent à la
fiducie à ce moment, abstraction faite du présent paragraphe, représentée par le
rapport entre la juste valeur marchande, à ce moment, de la participation du
bénéficiaire dans la fiducie et la juste valeur marchande, à ce moment, de
l’ensemble des participations des bénéficiaires dans la fiducie;

c) lorsque la part d’un bénéficiaire dans le revenu ou le capital d’une
fiducie dépend de l’exercice ou non par une personne d’une faculté d’élire, le
rapport auquel le sous-paragraphe ii du paragraphe a et le paragraphe b font
référence est réputé égal à 1, sauf si les conditions suivantes sont remplies :

i. la fiducie réside au Canada;

ii. l’on ne peut raisonnablement considérer que l’un des principaux buts de
la faculté d’élire est de permettre d’éviter ou de restreindre l’application de
l’alinéa c.3 du paragraphe 1 de l’article 128.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ou du paragraphe 2
des articles 212.3 et 219.1 de cette loi. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une opération ou d’un événement
qui survient après le 18 mars 2019.

57. 1. L’article 127.18 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 127.18. Aucun montant n’est à inclure dans le calcul du revenu d’une
société canadienne en vertu de l’article 127.17, à l’égard d’un prêt ou d’une
dette déterminé, au sens du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième
alinéa de l’article 127.16, pour la période de 180 jours qui commence au
moment quelconque où une entité mère ou un groupe d’entités mères visé à
l’article 212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément) en acquiert le contrôle, si la société
canadienne n’était pas contrôlée, immédiatement avant ce moment, par une
personne qui ne réside pas au Canada ou par un groupe de personnes qui ne
résident pas au Canada et qui ont un lien de dépendance entre elles. ».
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de 100 représentée par le rapport entre la juste valeur marchande, à ce moment,
de la participation du bénéficiaire dans la fiducie et la juste valeur marchande,
à ce moment, de l’ensemble des participations des bénéficiaires dans la fiducie;

b) aux fins de déterminer, à un moment quelconque, la mesure dans
laquelle chaque personne est propriétaire d’actions du capital-actions d’une
société si, à ce moment, une fiducie qui réside au Canada est propriétaire
d’actions du capital-actions de la société, abstraction faite du présent
paragraphe, chaque bénéficiaire de la fiducie est réputé propriétaire, et la
fiducie est réputée ne pas l’être, à ce moment, d’actions de chaque catégorie du
capital-actions de la société qui appartiennent à la fiducie, abstraction faite du
présent paragraphe, dont le nombre est égal à la proportion du nombre total
d’actions de la catégorie du capital-actions de la société qui appartiennent à la
fiducie à ce moment, abstraction faite du présent paragraphe, représentée par le
rapport entre la juste valeur marchande, à ce moment, de la participation du
bénéficiaire dans la fiducie et la juste valeur marchande, à ce moment, de
l’ensemble des participations des bénéficiaires dans la fiducie;

c) lorsque la part d’un bénéficiaire dans le revenu ou le capital d’une
fiducie dépend de l’exercice ou non par une personne d’une faculté d’élire, le
rapport auquel le sous-paragraphe ii du paragraphe a et le paragraphe b font
référence est réputé égal à 1, sauf si les conditions suivantes sont remplies :

i. la fiducie réside au Canada;

ii. l’on ne peut raisonnablement considérer que l’un des principaux buts de
la faculté d’élire est de permettre d’éviter ou de restreindre l’application de
l’alinéa c.3 du paragraphe 1 de l’article 128.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) ou du paragraphe 2
des articles 212.3 et 219.1 de cette loi. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une opération ou d’un événement
qui survient après le 18 mars 2019.

57. 1. L’article 127.18 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 127.18. Aucun montant n’est à inclure dans le calcul du revenu d’une
société canadienne en vertu de l’article 127.17, à l’égard d’un prêt ou d’une
dette déterminé, au sens du sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième
alinéa de l’article 127.16, pour la période de 180 jours qui commence au
moment quelconque où une entité mère ou un groupe d’entités mères visé à
l’article 212.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément) en acquiert le contrôle, si la société
canadienne n’était pas contrôlée, immédiatement avant ce moment, par une
personne qui ne réside pas au Canada ou par un groupe de personnes qui ne
résident pas au Canada et qui ont un lien de dépendance entre elles. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une opération ou d’un événement
qui survient après le 18 mars 2019.

58. 1. L’article 187 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 187. Pour l’application de l’article 186, tout bien qui aurait été inclus
dans l’inventaire d’une entreprise si le revenu de celle-ci n’avait pas été calculé
selon la méthode permise par l’article 194 ou par l’article 215, tel qu’il se lisait
avant son abrogation, est réputé avoir été ainsi inclus. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2024.

59. 1. La section VIII du chapitre V du titre III du livre III de la partie I de
cette loi, comprenant les articles 215 et 216, est abrogée.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 1er janvier 2024.

60. 1. L’article 284 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 284. Pour l’application du présent titre et des articles 93 à 104,
lorsqu’un contribuable fait un choix valide en vertu du paragraphe 2 de
l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre 1, 5e supplément) pour une année d’imposition donnée, relativement
au changement d’usage de l’un de ses biens, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsque s’appliquerait par ailleurs pour l’année donnée, à l’égard de ce
changement d’usage, soit l’article 281 du fait que le bien commence à être
utilisé pour gagner un revenu, soit le paragraphe b de l’article 99, le
contribuable est réputé ne pas avoir commencé à utiliser le bien pour gagner un
revenu;

b) lorsque s’appliquerait par ailleurs pour l’année donnée, à l’égard de ce
changement d’usage, soit l’article 283 du fait que la proportion de l’usage du
bien à une autre fin que celle de gagner un revenu diminue, soit le
sous-paragraphe i du paragraphe d de l’article 99, le contribuable est réputé ne
pas avoir accru l’usage qu’il fait régulièrement de ce bien pour gagner un
revenu par rapport à l’usage qu’il en fait régulièrement à une autre fin.

Toutefois, lorsque le contribuable annule, conformément à l’alinéa c du
paragraphe 2 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu, le choix qu’il a
fait en vertu de ce paragraphe 2 relativement au changement d’usage du bien
pour l’année donnée, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsque le paragraphe a du premier alinéa s’est appliqué au contribuable
à l’égard du bien, il est réputé, le premier jour de l’année d’imposition
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ultérieure visée à cet alinéa c, avoir commencé à utiliser ce bien pour gagner un
revenu;

b) lorsque le paragraphe b du premier alinéa s’est appliqué au contribuable
à l’égard du bien, il est réputé, le premier jour de l’année d’imposition
ultérieure visée à cet alinéa c, avoir accru l’usage qu’il fait régulièrement de ce
bien pour gagner un revenu de ce qui aurait constitué, en l’absence de ce choix,
l’augmentation d’usage pour l’année donnée.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
ou annulé en vertu du paragraphe 2 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le
revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du changement d’usage d’un bien
qui survient après le 18 mars 2019.

61. 1. L’article 286.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 286.1. Lorsque, à un moment quelconque, un bien qu’un contribuable
a acquis en vue de gagner un revenu, ou qu’il a acquis en partie à cette fin,
cesse, en totalité ou en partie, d’être utilisé à cette fin et devient, en totalité ou
en partie, sa résidence principale, le contribuable n’est pas réputé, en vertu des
articles 281 et 283, avoir aliéné le bien à ce moment et l’avoir acquis de
nouveau immédiatement après ce moment, s’il fait un choix valide en vertu du
paragraphe 3 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) relativement à ce changement
d’usage du bien.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
en vertu du paragraphe 3 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du changement d’usage d’un bien
qui survient après le 18 mars 2019.

62. 1. L’article 311 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe e.5 par le suivant :

« e.5) d’aide financière, autre qu’un montant attribuable à des frais de garde
d’enfants ou un montant visé au paragraphe e.5.1, en vertu d’un programme
qui est établi par un gouvernement au Canada ou un organisme public canadien
qui prévoit des prestations de remplacement du revenu semblables à celles
prévues par un programme établi en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe e.5, du suivant :

« e.5.1) d’aide financière en vertu :
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ultérieure visée à cet alinéa c, avoir commencé à utiliser ce bien pour gagner un
revenu;

b) lorsque le paragraphe b du premier alinéa s’est appliqué au contribuable
à l’égard du bien, il est réputé, le premier jour de l’année d’imposition
ultérieure visée à cet alinéa c, avoir accru l’usage qu’il fait régulièrement de ce
bien pour gagner un revenu de ce qui aurait constitué, en l’absence de ce choix,
l’augmentation d’usage pour l’année donnée.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
ou annulé en vertu du paragraphe 2 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le
revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du changement d’usage d’un bien
qui survient après le 18 mars 2019.

61. 1. L’article 286.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 286.1. Lorsque, à un moment quelconque, un bien qu’un contribuable
a acquis en vue de gagner un revenu, ou qu’il a acquis en partie à cette fin,
cesse, en totalité ou en partie, d’être utilisé à cette fin et devient, en totalité ou
en partie, sa résidence principale, le contribuable n’est pas réputé, en vertu des
articles 281 et 283, avoir aliéné le bien à ce moment et l’avoir acquis de
nouveau immédiatement après ce moment, s’il fait un choix valide en vertu du
paragraphe 3 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) relativement à ce changement
d’usage du bien.

Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
en vertu du paragraphe 3 de l’article 45 de la Loi de l’impôt sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du changement d’usage d’un bien
qui survient après le 18 mars 2019.

62. 1. L’article 311 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe e.5 par le suivant :

« e.5) d’aide financière, autre qu’un montant attribuable à des frais de garde
d’enfants ou un montant visé au paragraphe e.5.1, en vertu d’un programme
qui est établi par un gouvernement au Canada ou un organisme public canadien
qui prévoit des prestations de remplacement du revenu semblables à celles
prévues par un programme établi en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe e.5, du suivant :

« e.5.1) d’aide financière en vertu :
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i. soit de la Loi sur la prestation canadienne d’urgence (Lois du Canada,
2020, chapitre 5, article 8);

ii. soit de la partie VIII.4 de la Loi sur l’assurance-emploi;

iii. soit de la Loi sur la prestation canadienne d’urgence pour étudiants
(Lois du Canada, 2020, chapitre 7);

iv. soit de la Loi sur les prestations canadiennes de relance économique
(Lois du Canada, 2020, chapitre 12, article 2);

v. soit d’un programme qui est établi par un gouvernement d’une province
ou un organisme public d’une province et qui prévoit des prestations de
remplacement du revenu semblables à celles prévues par un programme établi
en vertu de l’une des lois visées aux sous-paragraphes i à iv; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

63. 1. L’article 336 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe d.1.0.1, du suivant :

« d.1.0.2) tout montant payé par le contribuable, avant le 1er janvier 2023, à
titre de remboursement d’une aide financière reçue en vertu du Programme
incitatif pour la rétention des travailleurs essentiels visé par le décret
no 456-2020 (2020, G.O. 2, 2099), dans la mesure où cette aide financière a été
incluse dans le calcul du revenu du contribuable pour l’année en vertu du
paragraphe e.2 de l’article 311, ou d’une prestation, dans la mesure où le
montant de cette prestation a été inclus dans le calcul du revenu du
contribuable pour l’année en vertu de l’un des sous-paragraphes i à iv du
paragraphe e.5.1 de l’article 311, sauf dans la mesure où le montant est :

i. soit déduit dans le calcul du revenu du contribuable pour une année en
vertu du paragraphe d;

ii. soit déductible dans le calcul du revenu du contribuable pour une année
en vertu du paragraphe d.1.0.1; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

64. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 358.0.1, du
suivant :

« 358.0.1.1. Pour l’application du présent chapitre à un particulier pour
l’une des années d’imposition 2020 et 2021, l’article 358.0.1 doit se lire :

a) en insérant, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b du premier
alinéa et après « en vertu de l’un des paragraphes », « c, c.1 et »;
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b) sans tenir compte du sous-paragraphe i du paragraphe a du deuxième
alinéa si, à un moment quelconque de l’année, le particulier avait droit à un
montant visé à l’un des paragraphes c, c.1 et e.2 à e.6 de l’article 311, à l’égard
de cette année. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

65. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 359.2, du suivant :

« 359.2.0.1. Pour l’application des articles 359.2 et 359.4 à l’égard
d’une entente conclue après le 28 février 2018 et avant le 1er janvier 2021, le
premier alinéa de ces articles doit se lire en y remplaçant « 24 mois » par
« 36 mois ». ».

66. L’article 359.8.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’une entente conclue après
le 31 décembre 2018 et avant le 1er janvier 2021. ».

67. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 359.15, du suivant :

« 359.15.1. Pour l’application de l’article 359.15 à l’égard d’une entente
conclue après le 31 décembre 2018 et avant le 1er janvier 2021 par une société
pour l’émission d’une action accréditive de celle-ci, le premier alinéa de cet
article doit se lire, d’une part, en remplaçant, dans le sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe ii du paragraphe a, « à la fin de l’année civile » par « à la fin
de l’année civile qui suit celle où la renonciation est censée avoir été faite » et,
d’autre part, en remplaçant, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe c, « avant
le 1er mars de l’année civile » par « avant le 1er mars de la deuxième année
civile ». ».

68. 1. L’article 393.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) les paragraphes c et d du premier alinéa de l’article 413; »;

2° par le remplacement du paragraphe f par le suivant :

« f) les paragraphes b et c du premier alinéa de l’article 418.7; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juillet 2019.
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b) sans tenir compte du sous-paragraphe i du paragraphe a du deuxième
alinéa si, à un moment quelconque de l’année, le particulier avait droit à un
montant visé à l’un des paragraphes c, c.1 et e.2 à e.6 de l’article 311, à l’égard
de cette année. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

65. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 359.2, du suivant :

« 359.2.0.1. Pour l’application des articles 359.2 et 359.4 à l’égard
d’une entente conclue après le 28 février 2018 et avant le 1er janvier 2021, le
premier alinéa de ces articles doit se lire en y remplaçant « 24 mois » par
« 36 mois ». ».

66. L’article 359.8.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa
suivant :

« Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’une entente conclue après
le 31 décembre 2018 et avant le 1er janvier 2021. ».

67. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 359.15, du suivant :

« 359.15.1. Pour l’application de l’article 359.15 à l’égard d’une entente
conclue après le 31 décembre 2018 et avant le 1er janvier 2021 par une société
pour l’émission d’une action accréditive de celle-ci, le premier alinéa de cet
article doit se lire, d’une part, en remplaçant, dans le sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe ii du paragraphe a, « à la fin de l’année civile » par « à la fin
de l’année civile qui suit celle où la renonciation est censée avoir été faite » et,
d’autre part, en remplaçant, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe c, « avant
le 1er mars de l’année civile » par « avant le 1er mars de la deuxième année
civile ». ».

68. 1. L’article 393.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) les paragraphes c et d du premier alinéa de l’article 413; »;

2° par le remplacement du paragraphe f par le suivant :

« f) les paragraphes b et c du premier alinéa de l’article 418.7; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juillet 2019.
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69. L’article 503.0.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 503.0.1. Lorsqu’une société a fait un choix en vertu de l’un des
articles 502, 1106, 1113 et 1116 à l’égard du montant total d’un dividende à
payer par elle à un moment donné et qu’elle a fait ultérieurement un choix
valide en vertu du paragraphe 3 de l’article 184 de la Loi de l’impôt sur le
revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) à l’égard de
ce dividende, les règles découlant de ce choix et visées au deuxième alinéa
s’appliquent également à la présente loi, compte tenu des adaptations
nécessaires, et la société qui a fait ce dernier choix doit, au plus tard au
moment où elle a fait ce choix, en informer le ministre d’une manière qu’il
juge satisfaisante et lui faire parvenir une preuve de l’exercice de ce choix et
une copie conforme des documents transmis au ministre du Revenu du Canada
à l’appui de celui-ci.

Les règles auxquelles le premier alinéa fait référence sont celles
déterminées aux paragraphes 3 et 4 de l’article 184 de la Loi de l’impôt sur le
revenu.

Malgré les articles 1010 à 1011, le ministre doit faire toute cotisation de
l’impôt, des intérêts et des pénalités qui est requise à l’égard d’un actionnaire
de la société pour une année d’imposition afin de tenir compte de l’application
des règles visées au deuxième alinéa. ».

70. 1. L’article 517.5.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie du paragraphe a du premier alinéa qui
précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« a) le moindre du montant de cet excédent et du montant qui serait
déterminé à l’égard de l’aliénation de ces actions en vertu de l’alinéa b du
paragraphe 1 de l’article 84.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) si cet article se lisait sans
l’alinéa e de son paragraphe 2, appelé « montant du dividende réputé » dans le
présent article, est réputé un gain en capital provenant de l’aliénation de ces
actions, dans la mesure du montant qu’il désigne à cet égard dans sa
déclaration fiscale produite en vertu de la présente partie, appelé « gain en
capital désigné » dans le présent article, pour l’année de l’aliénation, sans
excéder toutefois le montant, appelé « montant donné » dans le présent article,
déterminé conformément au deuxième alinéa et, malgré toute autre disposition
de la présente loi, à la fois : »;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le montant donné auquel le premier alinéa fait référence est égal au
double du moindre des montants qui seraient déterminés à l’égard du
particulier pour l’année soit, dans le cas où le paragraphe 1 de l’article 84.1 de
la Loi de l’impôt sur le revenu ne s’applique pas à l’égard de l’aliénation des
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actions en raison de l’alinéa e du paragraphe 2 de cet article, en vertu des
paragraphes a à e du premier alinéa de l’article 726.7 ou 726.7.1, selon le cas,
soit, dans le cas où le paragraphe 1 de cet article 84.1 s’applique à l’égard de
l’aliénation des actions, en vertu des paragraphes a à d du premier alinéa de
l’article 726.7 ou 726.7.1, selon le cas, si le montant du dividende réputé était
un gain en capital réalisé par le particulier dans l’année provenant de
l’aliénation d’actions admissibles et si l’on ne tenait pas compte du
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’aliénation d’une action qui
survient après le 28 juin 2021.

71. L’article 620 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Les règles visées au premier alinéa ne s’appliquent que si chacune de ces
personnes possède sur chacun de ces biens, immédiatement après ce moment,
un droit indivis égal, en pourcentage, à celui qu’elle possède sur chaque autre
bien de la société de personnes et que si toutes ces personnes font un choix
valide pour l’application du paragraphe 3 de l’article 98 de la Loi de l’impôt
sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) à
l’égard de ces biens. ».

72. 1. L’article 726.7 de cette loi est modifié par le remplacement du
cinquième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe e du premier alinéa, lorsque l’article
517.5.5 s’applique à l’égard de l’aliénation dans une année d’imposition
d’actions admissibles d’un particulier visées au paragraphe a de la définition
de cette expression prévue au premier alinéa de l’article 517.5.3 et que le
paragraphe 1 de l’article 84.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu s’applique à
l’égard de cette aliénation, le montant qui serait déterminé à l’égard du
particulier pour l’année en vertu du paragraphe b de l’article 28 si ces actions
étaient les seuls biens visés à ce paragraphe b est réputé avoir été admis en
déduction dans le calcul de son revenu imposable pour l’année pour
l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu en vertu de l’article 110.6 de
cette loi à l’égard de biens agricoles ou de pêche admissibles. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’aliénation d’un bien qui
survient après le 28 juin 2021.

73. 1. L’article 726.7.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe e du premier alinéa, lorsque l’article
517.5.5 s’applique à l’égard de l’aliénation dans une année d’imposition
d’actions admissibles d’un particulier visées au paragraphe b de la définition
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actions en raison de l’alinéa e du paragraphe 2 de cet article, en vertu des
paragraphes a à e du premier alinéa de l’article 726.7 ou 726.7.1, selon le cas,
soit, dans le cas où le paragraphe 1 de cet article 84.1 s’applique à l’égard de
l’aliénation des actions, en vertu des paragraphes a à d du premier alinéa de
l’article 726.7 ou 726.7.1, selon le cas, si le montant du dividende réputé était
un gain en capital réalisé par le particulier dans l’année provenant de
l’aliénation d’actions admissibles et si l’on ne tenait pas compte du
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du paragraphe a du premier alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’aliénation d’une action qui
survient après le 28 juin 2021.

71. L’article 620 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

« Les règles visées au premier alinéa ne s’appliquent que si chacune de ces
personnes possède sur chacun de ces biens, immédiatement après ce moment,
un droit indivis égal, en pourcentage, à celui qu’elle possède sur chaque autre
bien de la société de personnes et que si toutes ces personnes font un choix
valide pour l’application du paragraphe 3 de l’article 98 de la Loi de l’impôt
sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) à
l’égard de ces biens. ».

72. 1. L’article 726.7 de cette loi est modifié par le remplacement du
cinquième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe e du premier alinéa, lorsque l’article
517.5.5 s’applique à l’égard de l’aliénation dans une année d’imposition
d’actions admissibles d’un particulier visées au paragraphe a de la définition
de cette expression prévue au premier alinéa de l’article 517.5.3 et que le
paragraphe 1 de l’article 84.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu s’applique à
l’égard de cette aliénation, le montant qui serait déterminé à l’égard du
particulier pour l’année en vertu du paragraphe b de l’article 28 si ces actions
étaient les seuls biens visés à ce paragraphe b est réputé avoir été admis en
déduction dans le calcul de son revenu imposable pour l’année pour
l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu en vertu de l’article 110.6 de
cette loi à l’égard de biens agricoles ou de pêche admissibles. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’aliénation d’un bien qui
survient après le 28 juin 2021.

73. 1. L’article 726.7.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe e du premier alinéa, lorsque l’article
517.5.5 s’applique à l’égard de l’aliénation dans une année d’imposition
d’actions admissibles d’un particulier visées au paragraphe b de la définition
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de cette expression prévue au premier alinéa de l’article 517.5.3 et que le
paragraphe 1 de l’article 84.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu s’applique à
l’égard de cette aliénation, le montant qui serait déterminé à l’égard du
particulier pour l’année en vertu du paragraphe b de l’article 28 si ces actions
étaient les seuls biens visés à ce paragraphe b est réputé avoir été admis en
déduction dans le calcul de son revenu imposable pour l’année pour
l’application de la Loi de l’impôt sur le revenu en vertu de l’article 110.6 de
cette loi à l’égard d’actions admissibles d’une société qui exploite une petite
entreprise. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de l’aliénation d’une action qui
survient après le 28 juin 2021.

74. 1. L’article 737.18.17.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « attestation
d’admissibilité » prévue au premier alinéa, de la définition suivante :

« « date de la fin de la période de démarrage » d’un grand projet
d’investissement d’une société ou d’une société de personnes désigne la date
qui est indiquée à ce titre soit dans la première attestation d’admissibilité
relativement au grand projet d’investissement, soit dans le certificat
d’admissibilité qui a été délivré à la société ou à la société de personnes,
relativement à ce projet, lorsqu’elle a acquis la totalité ou presque de
l’entreprise reconnue relativement à celui-ci et que le ministre des Finances a
autorisé, aux termes de ce certificat, le transfert en sa faveur de la réalisation du
projet; »;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, des suivants :

« Pour l’application de la définition de l’expression « total des dépenses
d’investissement admissibles » prévue au premier alinéa à l’égard d’une société
ou d’une société de personnes, relativement à un grand projet d’investissement
qui concerne la transformation numérique d’une entreprise de la société ou de
la société de personnes, les dépenses en capital visées à cette définition ne
comprennent que celles qui sont engagées soit pour l’acquisition
d’équipements numériques, de logiciels ou d’autres composants de
l’infrastructure technologique ou du système d’information, soit pour adapter
les équipements de l’entreprise à la solution informatique.

Pour l’application du troisième alinéa, un grand projet d’investissement
concerne la transformation numérique d’une entreprise s’il consiste à
développer et à implanter une solution informatique, par l’intégration ou
l’évolution d’un système d’information ou d’une infrastructure technologique,
entraînant des changements organisationnels dans l’entreprise et des
modifications à ses opérations. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.
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75. 1. L’article 737.18.17.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Sous réserve des deuxième, quatrième et cinquième alinéas, le plafond des
aides fiscales d’une société relativement à un grand projet d’investissement
correspond à 15 % du total de ses dépenses d’investissement admissibles à la
date de la fin de la période de démarrage du grand projet d’investissement, sauf
lorsque la société a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue
relativement à ce projet, auquel cas il correspond au montant qui lui a été
transféré conformément à l’entente visée à l’article 737.18.17.12 à l’égard de
cette acquisition. »;

2° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Lorsque la société a commencé l’exploitation de l’entreprise reconnue
relativement au grand projet d’investissement dans une année d’imposition qui
se termine avant la date de la fin de la période de démarrage de ce projet, son
plafond des aides fiscales relativement à ce projet, pour toute année
d’imposition qui se termine avant cette date, doit être calculé, en vertu du
premier alinéa, à la date où cette année se termine.

Lorsque la société a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue
relativement au grand projet d’investissement avant la date de la fin de la
période de démarrage de ce projet, son plafond des aides fiscales relativement à
ce projet, pour toute année d’imposition qui se termine à cette date ou après
celle-ci, doit être majoré d’un montant égal au produit obtenu en multipliant
par 15 % le montant que représenterait le total des dépenses d’investissement
admissibles de la société à la date de la fin de la période de démarrage si la
définition de l’expression « total des dépenses d’investissement admissibles »
prévue au premier alinéa de l’article 737.18.17.1 se lisait en y remplaçant
« depuis le début de la réalisation du grand projet d’investissement » par
« depuis le moment où elle a acquis l’entreprise reconnue relativement au
grand projet d’investissement ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un grand projet
d’investissement à l’égard duquel une première attestation d’admissibilité a été
délivrée après le 25 mars 2021.

76. 1. L’article 737.18.17.12 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le plafond des aides fiscales d’un vendeur relativement à un grand projet
d’investissement correspond à 15 % du total des dépenses d’investissement
admissibles du vendeur soit à la date de la fin de la période de démarrage du
grand projet d’investissement, soit, s’il est antérieur, au jour qui comprend le
moment quelconque visé au premier alinéa, sauf lorsque le vendeur a acquis la
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75. 1. L’article 737.18.17.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Sous réserve des deuxième, quatrième et cinquième alinéas, le plafond des
aides fiscales d’une société relativement à un grand projet d’investissement
correspond à 15 % du total de ses dépenses d’investissement admissibles à la
date de la fin de la période de démarrage du grand projet d’investissement, sauf
lorsque la société a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue
relativement à ce projet, auquel cas il correspond au montant qui lui a été
transféré conformément à l’entente visée à l’article 737.18.17.12 à l’égard de
cette acquisition. »;

2° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Lorsque la société a commencé l’exploitation de l’entreprise reconnue
relativement au grand projet d’investissement dans une année d’imposition qui
se termine avant la date de la fin de la période de démarrage de ce projet, son
plafond des aides fiscales relativement à ce projet, pour toute année
d’imposition qui se termine avant cette date, doit être calculé, en vertu du
premier alinéa, à la date où cette année se termine.

Lorsque la société a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue
relativement au grand projet d’investissement avant la date de la fin de la
période de démarrage de ce projet, son plafond des aides fiscales relativement à
ce projet, pour toute année d’imposition qui se termine à cette date ou après
celle-ci, doit être majoré d’un montant égal au produit obtenu en multipliant
par 15 % le montant que représenterait le total des dépenses d’investissement
admissibles de la société à la date de la fin de la période de démarrage si la
définition de l’expression « total des dépenses d’investissement admissibles »
prévue au premier alinéa de l’article 737.18.17.1 se lisait en y remplaçant
« depuis le début de la réalisation du grand projet d’investissement » par
« depuis le moment où elle a acquis l’entreprise reconnue relativement au
grand projet d’investissement ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un grand projet
d’investissement à l’égard duquel une première attestation d’admissibilité a été
délivrée après le 25 mars 2021.

76. 1. L’article 737.18.17.12 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le plafond des aides fiscales d’un vendeur relativement à un grand projet
d’investissement correspond à 15 % du total des dépenses d’investissement
admissibles du vendeur soit à la date de la fin de la période de démarrage du
grand projet d’investissement, soit, s’il est antérieur, au jour qui comprend le
moment quelconque visé au premier alinéa, sauf lorsque le vendeur a acquis la
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totalité ou presque de l’entreprise reconnue relativement à ce projet à la suite
d’un transfert antérieur, auquel cas il correspond, sous réserve du neuvième
alinéa, au montant qui lui a été transféré conformément à l’entente visée au
présent article à l’égard de cette acquisition. »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsque le transfert antérieur auquel le deuxième alinéa fait référence est
survenu avant la date de la fin de la période de démarrage du grand projet
d’investissement qui en fait l’objet, le plafond des aides fiscales du vendeur
relativement à ce projet doit être majoré d’un montant égal au produit obtenu
en multipliant par 15 % le montant que représenterait le total des dépenses
d’investissement admissibles du vendeur à la date de la fin de la période de
démarrage ou, s’il est antérieur, au jour qui comprend le moment quelconque
visé au premier alinéa, si la définition de l’expression « total des dépenses
d’investissement admissibles » prévue au premier alinéa de l’article
737.18.17.1 se lisait en y remplaçant « depuis le début de la réalisation du
grand projet d’investissement » par « depuis le moment où elle a acquis
l’entreprise reconnue relativement au grand projet d’investissement ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un grand projet
d’investissement à l’égard duquel une première attestation d’admissibilité a été
délivrée après le 25 mars 2021.

77. 1. L’article 737.18.39 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Pour l’application du paragraphe a de la définition de l’expression
« élément breveté admissible » prévue au premier alinéa de l’article 737.18.36,
une société fait un effort soutenu en innovation relativement à une invention si
le total des montants dont chacun est un ensemble visé au deuxième alinéa,
réduit, le cas échéant, de la manière prévue à l’un des articles 1029.8.19.13 et
1029.8.19.13.1 et déterminé relativement à des travaux de recherche
scientifique et de développement expérimental effectués au cours de la période
donnée déterminée au troisième alinéa soit par la société ou par une autre
société à laquelle la société est associée dans l’année d’imposition où ces
travaux ont été effectués, soit pour le compte de la société ou de l’autre société,
selon le cas, et à l’égard desquels la société ou l’autre société est réputée avoir
payé un montant au ministre en vertu de l’une des sections II à II.3.0.1 du
chapitre III.1 du titre III du livre IX est d’au moins 500 000 $. »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Un ensemble auquel le premier alinéa fait référence à l’égard d’une
société pour une année d’imposition comprise dans la période donnée
déterminée au troisième alinéa est l’un des ensembles suivants :
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a) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’un salaire
ou d’une partie d’une contrepartie qui est visé à l’un des paragraphes a à i du
premier alinéa de l’article 1029.7, déterminé en tenant compte des
sous-sections 2, 4 et 6 de la section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
dépense qui est visée à l’un des paragraphes a et b du premier alinéa de
l’article 1029.8.6, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6 de la
section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

c) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible, au sens que donne
à ces expressions l’article 1029.8.9.0.2, déterminé en tenant compte des
sous-sections 2, 4 et 6 de la section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

d) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
dépense qui est visée à l’un des paragraphes a à c du premier alinéa de l’article
1029.8.16.1.4, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6 de la
section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2016. Toutefois, lorsque l’article 737.18.39 de cette loi
s’applique à une année d’imposition qui commence avant le 11 mars 2020, le
premier alinéa de cet article doit se lire en y remplaçant « l’un des articles
1029.8.19.13 et 1029.8.19.13.1 » par « l’article 1029.8.19.13 ».

78. L’article 737.19 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin de la
définition de l’expression « employeur admissible » prévue au premier alinéa,
du paragraphe suivant :

« c) soit un centre de recherche public admissible au sens du
paragraphe a.1 de l’article 1029.8.1; ».

79. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.19.3, du
suivant :

« 737.19.4. Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier est
dans l’impossibilité d’effectuer, exclusivement ou presque exclusivement, des
recherches scientifiques et du développement expérimental dans le cadre de
l’emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible, autrement qu’en
raison du fait qu’il est absent de son emploi, et que, si ce n’était de cette
impossibilité, il serait un chercheur étranger pour la partie de cette année qui
est incluse dans la période au cours de laquelle subsiste cette impossibilité, le
ministre peut considérer, pour l’application du présent titre, que le particulier
est un chercheur étranger pour cette partie de l’année, s’il est d’avis que cette
impossibilité est directement attribuable aux mesures mises en place pour
pallier les effets de la pandémie de la COVID-19. ».
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a) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’un salaire
ou d’une partie d’une contrepartie qui est visé à l’un des paragraphes a à i du
premier alinéa de l’article 1029.7, déterminé en tenant compte des
sous-sections 2, 4 et 6 de la section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
dépense qui est visée à l’un des paragraphes a et b du premier alinéa de
l’article 1029.8.6, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6 de la
section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

c) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible, au sens que donne
à ces expressions l’article 1029.8.9.0.2, déterminé en tenant compte des
sous-sections 2, 4 et 6 de la section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX;

d) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
dépense qui est visée à l’un des paragraphes a à c du premier alinéa de l’article
1029.8.16.1.4, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6 de la
section II.4 du chapitre III.1 du titre III du livre IX. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2016. Toutefois, lorsque l’article 737.18.39 de cette loi
s’applique à une année d’imposition qui commence avant le 11 mars 2020, le
premier alinéa de cet article doit se lire en y remplaçant « l’un des articles
1029.8.19.13 et 1029.8.19.13.1 » par « l’article 1029.8.19.13 ».

78. L’article 737.19 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin de la
définition de l’expression « employeur admissible » prévue au premier alinéa,
du paragraphe suivant :

« c) soit un centre de recherche public admissible au sens du
paragraphe a.1 de l’article 1029.8.1; ».

79. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.19.3, du
suivant :

« 737.19.4. Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier est
dans l’impossibilité d’effectuer, exclusivement ou presque exclusivement, des
recherches scientifiques et du développement expérimental dans le cadre de
l’emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible, autrement qu’en
raison du fait qu’il est absent de son emploi, et que, si ce n’était de cette
impossibilité, il serait un chercheur étranger pour la partie de cette année qui
est incluse dans la période au cours de laquelle subsiste cette impossibilité, le
ministre peut considérer, pour l’application du présent titre, que le particulier
est un chercheur étranger pour cette partie de l’année, s’il est d’avis que cette
impossibilité est directement attribuable aux mesures mises en place pour
pallier les effets de la pandémie de la COVID-19. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.

80. L’article 737.22.0.0.1.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier est absent d’un
emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible et que, si ce n’était de
cette absence, il serait un chercheur étranger en stage postdoctoral pour la
partie de cette année qui est incluse dans sa période d’absence, le ministre peut
considérer, pour l’application du présent titre, la rémunération que l’employeur
admissible a versée au particulier pour cette partie de l’année comme comprise
dans le revenu admissible du particulier pour l’année relativement à cet emploi,
que l’employeur admissible atteste de la manière prescrite, s’il est d’avis que le
particulier est absent temporairement de cet emploi pour des motifs qu’il juge
raisonnables. ».

81. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.22.0.0.1.2, du
suivant :

« 737.22.0.0.1.3. Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier
est dans l’impossibilité d’effectuer, exclusivement ou presque exclusivement,
des recherches scientifiques et du développement expérimental dans le cadre de
l’emploi qu’il occupe auprès d’un employeur admissible, autrement qu’en
raison du fait qu’il est absent de son emploi, et que, si ce n’était de cette
impossibilité, il serait un chercheur étranger en stage postdoctoral pour la
partie de cette année qui est incluse dans la période au cours de laquelle
subsiste cette impossibilité, le ministre peut considérer, pour l’application du
présent titre, que le particulier est un chercheur étranger en stage postdoctoral
pour cette partie de l’année, s’il est d’avis que cette impossibilité est
directement attribuable aux mesures mises en place pour pallier les effets de la
pandémie de la COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.

82. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 737.22.0.0.5.2,
du suivant :

« 737.22.0.0.5.3. Lorsque, dans une année d’imposition, un particulier
est dans l’impossibilité d’exercer, exclusivement ou presque exclusivement, ses
fonctions dans le cadre d’un projet de recherches scientifiques et de
développement expérimental relativement à l’emploi qu’il occupe auprès d’un
employeur admissible, autrement qu’en raison du fait qu’il est absent de son
emploi, et que, si ce n’était de cette impossibilité, il serait un expert étranger
pour la partie de cette année qui est incluse dans la période au cours de laquelle
subsiste cette impossibilité, le ministre peut considérer, pour l’application du

44

présent titre, que le particulier est un expert étranger pour cette partie de
l’année, s’il est d’avis que cette impossibilité est directement attribuable aux
mesures mises en place pour pallier les effets de la pandémie de la
COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.

83. 1. L’article 752.0.18.10 de cette loi est modifié par le remplacement de
la partie du paragraphe a qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« a) le montant obtenu en multipliant 8 % par l’excédent, sur le montant
déterminé pour l’année en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article
752.0.18.13.1, de l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2019.

84. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.18.11, du
suivant :

« 752.0.18.11.1. Pour l’application de l’article 752.0.18.10 à l’égard
d’un particulier, le montant total des frais de scolarité et des frais d’examen
visés aux sous-paragraphes i à iv du paragraphe a de cet article et payés à
l’égard d’une année d’imposition doit être réduit du montant qui est réputé
avoir été payé par le particulier en vertu du paragraphe 1 de l’article 122.91 de
la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) pour cette année. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2019.

85. 1. L’article 767 de cette loi est modifié, dans le paragraphe a du premier
alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe iv par le suivant :

« iv. 4,6115/15, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2021; »;

2° par l’ajout, à la fin, du sous-paragraphe suivant :

« v. 3,933/15, lorsqu’il s’agit d’une année d’imposition postérieure à
l’année d’imposition 2021; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un dividende reçu ou réputé reçu
après le 31 décembre 2021.
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présent titre, que le particulier est un expert étranger pour cette partie de
l’année, s’il est d’avis que cette impossibilité est directement attribuable aux
mesures mises en place pour pallier les effets de la pandémie de la
COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.

83. 1. L’article 752.0.18.10 de cette loi est modifié par le remplacement de
la partie du paragraphe a qui précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« a) le montant obtenu en multipliant 8 % par l’excédent, sur le montant
déterminé pour l’année en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article
752.0.18.13.1, de l’ensemble des montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2019.

84. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 752.0.18.11, du
suivant :

« 752.0.18.11.1. Pour l’application de l’article 752.0.18.10 à l’égard
d’un particulier, le montant total des frais de scolarité et des frais d’examen
visés aux sous-paragraphes i à iv du paragraphe a de cet article et payés à
l’égard d’une année d’imposition doit être réduit du montant qui est réputé
avoir été payé par le particulier en vertu du paragraphe 1 de l’article 122.91 de
la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) pour cette année. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2019.

85. 1. L’article 767 de cette loi est modifié, dans le paragraphe a du premier
alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe iv par le suivant :

« iv. 4,6115/15, lorsqu’il s’agit de l’année d’imposition 2021; »;

2° par l’ajout, à la fin, du sous-paragraphe suivant :

« v. 3,933/15, lorsqu’il s’agit d’une année d’imposition postérieure à
l’année d’imposition 2021; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un dividende reçu ou réputé reçu
après le 31 décembre 2021.
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86. 1. L’article 771.0.2.4 de cette loi est modifié, dans le sous-paragraphe i
du paragraphe c du premier alinéa :

1° par le remplacement du sous-paragraphe 5° par le suivant :

« 5° la proportion de 7,5 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 décembre 2020 mais
antérieurs au 26 mars 2021 et le nombre de jours de l’année d’imposition; »;

2° par l’ajout, à la fin, du sous-paragraphe suivant :

« 6° la proportion de 8,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 25 mars 2021 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021. De plus, pour l’application du sous-paragraphe i du
paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 de cette loi, du
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe iii de ce paragraphe a et du
paragraphe a du troisième alinéa de cet article 1027, qu’édicte le paragraphe b
de l’article 1027.0.3 de cette loi, aux fins de calculer le montant d’un
versement qu’une société est tenue d’effectuer en vertu du paragraphe a du
premier alinéa de cet article 1027 pour une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021, et pour l’application de l’article 1038 de cette loi aux
fins de calculer les intérêts prévus à cet article que la société doit payer, le cas
échéant, à l’égard de ce versement, son impôt estimé ou son impôt à payer,
selon le cas, pour cette année d’imposition doit, à l’égard d’un versement que
la société doit faire avant le 26 mars 2021, être déterminé sans tenir compte du
présent article.

87. 1. L’article 771.0.2.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe iv du paragraphe a du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« iv. la proportion de 7,5 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 décembre 2019 mais
antérieurs au 26 mars 2021 et le nombre de jours de l’année d’imposition; »;

2° par l’ajout, à la fin du paragraphe a du premier alinéa, du
sous-paragraphe suivant :

« v. la proportion de 8,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 25 mars 2021 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe v du paragraphe c du deuxième
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

46

« v. la proportion de 7,5 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 décembre 2020 mais
antérieurs au 26 mars 2021 et le nombre de jours de l’année d’imposition; »;

4° par l’ajout, à la fin du paragraphe c du deuxième alinéa, du
sous-paragraphe suivant :

« vi. la proportion de 8,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 25 mars 2021 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021. De plus, pour l’application du sous-paragraphe i du
paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 de cette loi, du
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe iii de ce paragraphe a et du
paragraphe a du troisième alinéa de cet article 1027, qu’édicte le paragraphe b
de l’article 1027.0.3 de cette loi, aux fins de calculer le montant d’un
versement qu’une société est tenue d’effectuer en vertu du paragraphe a du
premier alinéa de cet article 1027 pour une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021, et pour l’application de l’article 1038 de cette loi aux
fins de calculer les intérêts prévus à cet article que la société doit payer, le cas
échéant, à l’égard de ce versement, son impôt estimé ou son impôt à payer,
selon le cas, pour cette année d’imposition doit, à l’égard d’un versement que
la société doit faire avant le 26 mars 2021, être déterminé sans tenir compte du
présent article.

88. 1. L’article 776.1.5.0.10.1 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe g par le suivant :

« g) une période qui commence le 1er mars d’une année postérieure à 2017
et antérieure à 2021 et qui se termine le dernier jour du mois de février de
l’année suivante; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« h) une période qui commence le 1er mars d’une année postérieure à 2020
et qui se termine le dernier jour du mois de février de l’année suivante. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

89. 1. L’article 776.1.5.0.11 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, du paragraphe suivant :

« e) 30 %, lorsque la période d’acquisition visée à cet alinéa est décrite au
paragraphe h du premier alinéa de l’article 776.1.5.0.10.1. »;
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« v. la proportion de 7,5 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 décembre 2020 mais
antérieurs au 26 mars 2021 et le nombre de jours de l’année d’imposition; »;

4° par l’ajout, à la fin du paragraphe c du deuxième alinéa, du
sous-paragraphe suivant :

« vi. la proportion de 8,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 25 mars 2021 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021. De plus, pour l’application du sous-paragraphe i du
paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 de cette loi, du
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe iii de ce paragraphe a et du
paragraphe a du troisième alinéa de cet article 1027, qu’édicte le paragraphe b
de l’article 1027.0.3 de cette loi, aux fins de calculer le montant d’un
versement qu’une société est tenue d’effectuer en vertu du paragraphe a du
premier alinéa de cet article 1027 pour une année d’imposition qui se termine
après le 25 mars 2021, et pour l’application de l’article 1038 de cette loi aux
fins de calculer les intérêts prévus à cet article que la société doit payer, le cas
échéant, à l’égard de ce versement, son impôt estimé ou son impôt à payer,
selon le cas, pour cette année d’imposition doit, à l’égard d’un versement que
la société doit faire avant le 26 mars 2021, être déterminé sans tenir compte du
présent article.

88. 1. L’article 776.1.5.0.10.1 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe g par le suivant :

« g) une période qui commence le 1er mars d’une année postérieure à 2017
et antérieure à 2021 et qui se termine le dernier jour du mois de février de
l’année suivante; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« h) une période qui commence le 1er mars d’une année postérieure à 2020
et qui se termine le dernier jour du mois de février de l’année suivante. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

89. 1. L’article 776.1.5.0.11 de cette loi est modifié :

1° par l’ajout, à la fin du deuxième alinéa, du paragraphe suivant :

« e) 30 %, lorsque la période d’acquisition visée à cet alinéa est décrite au
paragraphe h du premier alinéa de l’article 776.1.5.0.10.1. »;
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2° par le remplacement, dans le paragraphe c du troisième alinéa, de
« d à g » par « d à h ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

90. 1. L’article 776.1.5.0.15.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition de l’expression « période de conversion », de « 2021 » par
« 2023 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

91. L’article 885 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le texte
anglais, de « iv » et de « French » par, respectivement, « vi » et « English ».

92. 1. L’article 905.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c de la définition de l’expression « régime d’épargne-invalidité »
prévue au premier alinéa par le paragraphe suivant :

« c) l’arrangement est conclu dans une année d’imposition à l’égard de
laquelle l’une des conditions suivantes est remplie :

i. le bénéficiaire est un particulier admissible au crédit d’impôt pour
déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques;

ii. le bénéficiaire n’est pas un particulier admissible au crédit d’impôt pour
déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques et un
montant doit être transféré d’un régime enregistré d’épargne-invalidité du
bénéficiaire à l’arrangement conformément à l’article 905.0.16; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2021.

93. 1. L’article 905.0.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe f du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« i. le bénéficiaire n’est pas un particulier admissible au crédit d’impôt pour
déficience grave et prolongée des fonctions mentales ou physiques pour
l’année d’imposition qui comprend ce moment, sauf si la cotisation est un
paiement de REEI déterminé au sens du paragraphe 1 de l’article 60.02 de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) à l’égard du bénéficiaire; »;

2° par le remplacement de la partie du sous-paragraphe i du paragraphe n
du premier alinéa qui précède le sous-paragraphe 1° par ce qui suit :
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« i. si l’année civile n’est pas une année déterminée pour le régime et que
les conditions prévues aux sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii du
paragraphe p ne sont pas remplies au cours de l’année, le montant total des
paiements d’aide à l’invalidité faits au bénéficiaire du régime au cours de
l’année ne peut excéder le plafond pour l’année, sauf que dans le calcul de ce
montant total il n’est pas tenu compte d’un paiement fait à la suite d’un
transfert provenant d’un autre régime au cours de l’année conformément à
l’article 905.0.16 si ce paiement est fait, selon le cas : »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe p du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« ii. la première année civile à l’égard de laquelle les conditions suivantes
sont remplies :

1° au cours de l’année, le titulaire du régime demande à l’émetteur de
mettre fin au régime;

2° tout au long de l’année, le bénéficiaire n’a pas de déficience grave et
prolongée des fonctions mentales ou physiques dont les effets sont décrits à
l’alinéa a.1 du paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le
revenu. »;

4° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Lorsque, à un moment donné après le 18 mars 2019 et avant le
1er janvier 2021, il serait par ailleurs requis de mettre fin à un régime enregistré
d’épargne-invalidité en vertu du sous-paragraphe ii du paragraphe p du premier
alinéa, tel qu’il se lisait à ce moment, ou de toute modalité du régime en
découlant, il n’est pas requis, malgré ce sous-paragraphe ou ces modalités, de
mettre fin au régime avant le 1er janvier 2021, si l’une des conditions suivantes
est remplie :

a) le bénéficiaire du régime n’a pas de déficience grave et prolongée des
fonctions mentales ou physiques dont les effets sont décrits à l’alinéa a.1 du
paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

b) un choix valide a été fait en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de
la Loi de l’impôt sur le revenu, tel qu’il se lisait immédiatement avant le
1er janvier 2021, et ce choix cesse d’être valide après le 18 mars 2019 et avant
le 1er janvier 2021 par l’effet de l’alinéa b du paragraphe 4.2 de l’article 146.4
de cette loi, tel qu’il se lisait immédiatement avant le 1er janvier 2021. »;

5° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu
auquel le paragraphe b du troisième alinéa fait référence. »;
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« i. si l’année civile n’est pas une année déterminée pour le régime et que
les conditions prévues aux sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii du
paragraphe p ne sont pas remplies au cours de l’année, le montant total des
paiements d’aide à l’invalidité faits au bénéficiaire du régime au cours de
l’année ne peut excéder le plafond pour l’année, sauf que dans le calcul de ce
montant total il n’est pas tenu compte d’un paiement fait à la suite d’un
transfert provenant d’un autre régime au cours de l’année conformément à
l’article 905.0.16 si ce paiement est fait, selon le cas : »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe p du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« ii. la première année civile à l’égard de laquelle les conditions suivantes
sont remplies :

1° au cours de l’année, le titulaire du régime demande à l’émetteur de
mettre fin au régime;

2° tout au long de l’année, le bénéficiaire n’a pas de déficience grave et
prolongée des fonctions mentales ou physiques dont les effets sont décrits à
l’alinéa a.1 du paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le
revenu. »;

4° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Lorsque, à un moment donné après le 18 mars 2019 et avant le
1er janvier 2021, il serait par ailleurs requis de mettre fin à un régime enregistré
d’épargne-invalidité en vertu du sous-paragraphe ii du paragraphe p du premier
alinéa, tel qu’il se lisait à ce moment, ou de toute modalité du régime en
découlant, il n’est pas requis, malgré ce sous-paragraphe ou ces modalités, de
mettre fin au régime avant le 1er janvier 2021, si l’une des conditions suivantes
est remplie :

a) le bénéficiaire du régime n’a pas de déficience grave et prolongée des
fonctions mentales ou physiques dont les effets sont décrits à l’alinéa a.1 du
paragraphe 1 de l’article 118.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu;

b) un choix valide a été fait en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de
la Loi de l’impôt sur le revenu, tel qu’il se lisait immédiatement avant le
1er janvier 2021, et ce choix cesse d’être valide après le 18 mars 2019 et avant
le 1er janvier 2021 par l’effet de l’alinéa b du paragraphe 4.2 de l’article 146.4
de cette loi, tel qu’il se lisait immédiatement avant le 1er janvier 2021. »;

5° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Le chapitre V.2 du titre II du livre I s’applique relativement à un choix fait
en vertu du paragraphe 4.1 de l’article 146.4 de la Loi de l’impôt sur le revenu
auquel le paragraphe b du troisième alinéa fait référence. »;
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6° par la suppression du quatrième alinéa.

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° et 6° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2021.

3. Les sous-paragraphes 4° et 5° du paragraphe 1 ont effet depuis le
19 mars 2019.

94. 1. L’article 965.0.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe c par le suivant :

« c) le montant est transféré directement à un autre régime de pension agréé
pour être détenu relativement à une disposition à prestations déterminées de cet
autre régime, sauf si le montant est transféré à un régime de retraite individuel
et que ce transfert est effectué au titre de prestations imputables à l’emploi
auprès d’un ancien employeur qui n’est pas un employeur participant ou son
employeur remplacé; »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Pour l’application du paragraphe c du premier alinéa, l’expression :

« employeur participant » a le sens que lui donne le paragraphe 1 de
l’article 147.1 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément);

« employeur remplacé » a le sens que lui donne le paragraphe 1 de
l’article 8500 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la Loi
de l’impôt sur le revenu;

« régime de retraite individuel » a le sens que lui donne le paragraphe 1 de
l’article 8300 du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté en vertu de la Loi
de l’impôt sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 mars 2019.

95. 1. L’article 985.1 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après le paragraphe b.1, du suivant :

« b.1.1) « entité terroriste inscrite » à un moment donné signifie soit une
personne, une société de personnes, un groupe ou un fonds, soit une
organisation ou une association non dotée de la personnalité juridique qui est,
au moment donné, une entité inscrite au sens du paragraphe 1 de l’article 83.01
du Code criminel (Lois révisées du Canada (1985), chapitre C-46); »;
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2° par l’ajout, à la fin du paragraphe h, des sous-paragraphes suivants :

« vi. une entité terroriste inscrite ou un membre d’une telle entité;

« vii. un administrateur, un fiduciaire, un dirigeant ou un représentant
semblable d’une entité terroriste inscrite au cours d’une période où l’entité a
appuyé des activités terroristes ou y a participé, y compris une période
précédant la date à laquelle l’entité est devenue une entité terroriste inscrite;

« viii. un particulier qui contrôlait ou gérait, directement ou indirectement,
de quelque manière que ce soit, une entité terroriste inscrite au cours d’une
période où l’entité a appuyé des activités terroristes ou y a participé, y compris
une période précédant la date à laquelle l’entité est devenue une entité
terroriste inscrite; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

96. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 985.2.6, du
suivant :

« 985.2.7. Lorsque soit une personne, une société de personnes, un
groupe ou un fonds, soit une organisation ou une association non dotée de la
personnalité juridique devient une entité terroriste inscrite à un moment donné
puis cesse de l’être à un moment ultérieur à la suite d’une demande présentée
en vertu du paragraphe 2 de l’article 83.05 du Code criminel (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre C-46), ou de l’application de l’alinéa d du
paragraphe 6 de cet article 83.05, l’entité est réputée, sauf pour l’application du
présent article, ne pas être devenue une entité terroriste inscrite et ne pas avoir
été une entité terroriste inscrite au cours de la période qui débute au moment
donné et qui se termine au moment ultérieur. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

97. 1. L’article 985.8.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c par le suivant :

« c) un organisme de bienfaisance enregistré, si les renseignements fournis
afin d’obtenir ou de maintenir son enregistrement contenaient un faux énoncé,
au sens donné à cette expression par le premier alinéa de l’article 1049.0.3, fait
dans des circonstances équivalant à une conduite coupable, au sens donné à
cette expression par ce premier alinéa; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

98. 1. L’article 999.3 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier
alinéa, du paragraphe suivant :
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2° par l’ajout, à la fin du paragraphe h, des sous-paragraphes suivants :

« vi. une entité terroriste inscrite ou un membre d’une telle entité;

« vii. un administrateur, un fiduciaire, un dirigeant ou un représentant
semblable d’une entité terroriste inscrite au cours d’une période où l’entité a
appuyé des activités terroristes ou y a participé, y compris une période
précédant la date à laquelle l’entité est devenue une entité terroriste inscrite;

« viii. un particulier qui contrôlait ou gérait, directement ou indirectement,
de quelque manière que ce soit, une entité terroriste inscrite au cours d’une
période où l’entité a appuyé des activités terroristes ou y a participé, y compris
une période précédant la date à laquelle l’entité est devenue une entité
terroriste inscrite; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

96. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 985.2.6, du
suivant :

« 985.2.7. Lorsque soit une personne, une société de personnes, un
groupe ou un fonds, soit une organisation ou une association non dotée de la
personnalité juridique devient une entité terroriste inscrite à un moment donné
puis cesse de l’être à un moment ultérieur à la suite d’une demande présentée
en vertu du paragraphe 2 de l’article 83.05 du Code criminel (Lois révisées du
Canada (1985), chapitre C-46), ou de l’application de l’alinéa d du
paragraphe 6 de cet article 83.05, l’entité est réputée, sauf pour l’application du
présent article, ne pas être devenue une entité terroriste inscrite et ne pas avoir
été une entité terroriste inscrite au cours de la période qui débute au moment
donné et qui se termine au moment ultérieur. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

97. 1. L’article 985.8.1 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c par le suivant :

« c) un organisme de bienfaisance enregistré, si les renseignements fournis
afin d’obtenir ou de maintenir son enregistrement contenaient un faux énoncé,
au sens donné à cette expression par le premier alinéa de l’article 1049.0.3, fait
dans des circonstances équivalant à une conduite coupable, au sens donné à
cette expression par ce premier alinéa; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

98. 1. L’article 999.3 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier
alinéa, du paragraphe suivant :
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« g) si le donataire est un organisme de bienfaisance enregistré, les
renseignements fournis afin de maintenir son enregistrement contenaient un
faux énoncé, au sens donné à cette expression par le premier alinéa de l’article
1049.0.3, fait dans des circonstances équivalant à une conduite coupable, au
sens donné à cette expression par ce premier alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

99. 1. L’article 1010 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe vi du sous-paragraphe a.1 du paragraphe 2 par le
sous-paragraphe suivant :

« vi. par suite d’une opération, au sens du premier alinéa de l’article
1082.3, impliquant le contribuable et une personne qui ne réside pas au Canada
et avec laquelle il avait un lien de dépendance, il y a lieu de procéder à une
telle détermination; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition d’un contribuable à
l’égard de laquelle le délai prévu au sous-paragraphe a du paragraphe 2 de
l’article 1010 de cette loi ou au sous-paragraphe a.0.1 de ce paragraphe, selon
le cas, expire après le 18 mars 2019.

100. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.6.0.1.8, du
suivant :

« 1029.6.0.1.8.0.1. Pour l’application des sections II.6 à II.6.0.0.5,
lorsqu’une société démontre, à la satisfaction du ministre, que son défaut de
présenter, au cours d’une année d’imposition, appelée « année du défaut » dans
le présent article, une demande de décision préalable ou une demande de
certificat à la Société de développement des entreprises culturelles à l’égard
d’un bien est directement attribuable aux mesures mises en place pour pallier
les effets de la pandémie de la COVID-19 et qu’elle a présenté une telle
demande à l’égard du bien dès qu’il lui a été possible de le faire, le ministre
peut considérer que la société a présenté, dans l’année du défaut, la demande
de décision préalable ou la demande de certificat, selon le cas, à l’égard du
bien.

Lorsque le ministre exerce sa discrétion en faveur de la société
conformément au premier alinéa, la demande visée à ce premier alinéa est
réputée avoir été présentée par la société à la Société de développement des
entreprises culturelles à l’égard du bien dans l’année du défaut et non dans
l’année où elle a été effectivement présentée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.
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101. 1. L’article 1029.6.0.6 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du quatrième alinéa par le paragraphe suivant :

« a) les montants de 60 135 $ et de 100 000 $ mentionnés à l’article
1029.8.61.5; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.
Toutefois, lorsque l’article 1029.6.0.6 de cette loi s’applique à l’année
d’imposition 2022, il doit se lire en remplaçant le paragraphe a du quatrième
alinéa par le paragraphe suivant :

« a) le montant de 60 135 $ mentionné à l’article 1029.8.61.5; ».

102. 1. L’article 1029.8.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce
qui précède le paragraphe a.1, de « et la section II.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

103. 1. L’article 1029.8.1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.1.1. Pour l’application du paragraphe b de l’article 1029.8.1,
les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’une entité universitaire admissible donnée qui est soit une filiale
entièrement contrôlée d’une autre entité universitaire admissible qui est un
centre hospitalier universitaire de recherche médicale prescrit, soit une société
sans but lucratif relevant d’un tel centre, s’engage, dans le cadre d’un contrat
de recherche universitaire, à effectuer elle-même au Québec des recherches
scientifiques et du développement expérimental, les recherches scientifiques et
le développement expérimental effectués par le centre hospitalier universitaire
de recherche médicale prescrit, dont l’entité universitaire admissible donnée est
soit une filiale entièrement contrôlée, soit une société sans but lucratif relevant
de ce centre, pour le compte de l’entité universitaire admissible donnée dans le
cadre de ce contrat sont réputés effectués par cette dernière;

b) lorsqu’une entité universitaire admissible donnée qui est un centre
hospitalier universitaire de recherche médicale prescrit, s’engage, dans le cadre
d’un contrat de recherche universitaire, à effectuer elle-même au Québec des
recherches scientifiques et du développement expérimental, les recherches
scientifiques et le développement expérimental effectués pour le compte de
l’entité universitaire admissible donnée dans le cadre de ce contrat par une
autre entité universitaire admissible qui est soit une filiale entièrement
contrôlée de cette entité universitaire admissible donnée, soit une société sans
but lucratif relevant de cette dernière entité, sont réputés effectués par cette
entité universitaire admissible donnée;
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101. 1. L’article 1029.6.0.6 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du quatrième alinéa par le paragraphe suivant :

« a) les montants de 60 135 $ et de 100 000 $ mentionnés à l’article
1029.8.61.5; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.
Toutefois, lorsque l’article 1029.6.0.6 de cette loi s’applique à l’année
d’imposition 2022, il doit se lire en remplaçant le paragraphe a du quatrième
alinéa par le paragraphe suivant :

« a) le montant de 60 135 $ mentionné à l’article 1029.8.61.5; ».

102. 1. L’article 1029.8.1 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce
qui précède le paragraphe a.1, de « et la section II.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

103. 1. L’article 1029.8.1.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.1.1. Pour l’application du paragraphe b de l’article 1029.8.1,
les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsqu’une entité universitaire admissible donnée qui est soit une filiale
entièrement contrôlée d’une autre entité universitaire admissible qui est un
centre hospitalier universitaire de recherche médicale prescrit, soit une société
sans but lucratif relevant d’un tel centre, s’engage, dans le cadre d’un contrat
de recherche universitaire, à effectuer elle-même au Québec des recherches
scientifiques et du développement expérimental, les recherches scientifiques et
le développement expérimental effectués par le centre hospitalier universitaire
de recherche médicale prescrit, dont l’entité universitaire admissible donnée est
soit une filiale entièrement contrôlée, soit une société sans but lucratif relevant
de ce centre, pour le compte de l’entité universitaire admissible donnée dans le
cadre de ce contrat sont réputés effectués par cette dernière;

b) lorsqu’une entité universitaire admissible donnée qui est un centre
hospitalier universitaire de recherche médicale prescrit, s’engage, dans le cadre
d’un contrat de recherche universitaire, à effectuer elle-même au Québec des
recherches scientifiques et du développement expérimental, les recherches
scientifiques et le développement expérimental effectués pour le compte de
l’entité universitaire admissible donnée dans le cadre de ce contrat par une
autre entité universitaire admissible qui est soit une filiale entièrement
contrôlée de cette entité universitaire admissible donnée, soit une société sans
but lucratif relevant de cette dernière entité, sont réputés effectués par cette
entité universitaire admissible donnée;
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c) lorsqu’un contrat de recherche universitaire a été conclu par une entité
universitaire admissible qui est un centre hospitalier universitaire de recherche
médicale prescrit et qu’une autre entité universitaire admissible qui est soit une
filiale entièrement contrôlée de ce centre, soit une société sans but lucratif
relevant de ce centre, s’y substitue pour poursuivre l’exécution du contrat, la
filiale ou la société, selon le cas, est réputée ne pas être une personne distincte
du centre. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

104. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.1.1.1, du
suivant :

« 1029.8.1.1.2. Pour l’application des paragraphes a.2 et b de l’article
1029.8.1, lorsque, dans le cadre d’un contrat de recherche admissible ou d’un
contrat de recherche universitaire, une partie des recherches scientifiques et du
développement expérimental prévus au contrat est effectuée par une personne
donnée, autre que le centre de recherche public admissible, le consortium de
recherche admissible ou l’entité universitaire admissible, partie au contrat,
appelé « le cocontractant » dans le présent article, le cocontractant est réputé
effectuer lui-même les recherches scientifiques et le développement
expérimental effectués par la personne donnée, s’il effectue lui-même la
presque totalité de ces recherches scientifiques et de ce développement
expérimental et conserve le contrôle général de l’exécution du contrat. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

105. 1. La section II.2 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de la partie I
de cette loi, comprenant les articles 1029.8.9 à 1029.8.9.0.1.2, est abrogée.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

106. 1. L’article 1029.8.19.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le huitième alinéa, de « 1029.8.9.0.1.2 » par « 1029.8.1.1.2 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

107. 1. L’article 1029.8.19.13.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa
par ce qui suit :

« 1029.8.19.13.1. Aux fins de calculer le montant qu’un contribuable
est réputé avoir payé au ministre pour une année d’imposition qui commence
après le 10 mars 2020, en vertu de l’un des articles 1029.7 et 1029.8.9.0.3,
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chacun étant appelé « disposition donnée » dans le présent article, les règles
suivantes s’appliquent : »;

2° par le remplacement du paragraphe b du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible, au sens que donne
à ces expressions l’article 1029.8.9.0.2, que l’on peut raisonnablement
considérer comme attribuable à des dépenses faites par un consortium de
recherche admissible pour des recherches scientifiques et du développement
expérimental concernant une entreprise du contribuable effectués par le
consortium de recherche admissible au Québec, avant le 11 mars 2020, au
cours de son exercice financier qui se termine dans l’année d’imposition du
contribuable et qui est compris dans les dépenses réductibles du contribuable
pour l’année, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6, doit être
réduit du moindre du seuil d’exclusion applicable au contribuable pour l’année
et de l’ensemble de ces montants pour l’année; »;

3° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« c) lorsque le contribuable est une société, sa limite de dépense pour
l’année déterminée pour l’application de l’un des articles 1029.7.2 et
1029.8.9.0.3.1 doit être réduite du montant de la réduction déterminée pour
l’année à son égard en vertu de l’un des paragraphes a et b qui se rapporte à
cette limite de dépense. »;

4° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède la
formule par ce qui suit :

« Lorsque le montant des dépenses réductibles d’un contribuable pour une
année d’imposition est supérieur au seuil d’exclusion qui lui est applicable
pour l’année et que le contribuable peut être réputé, en l’absence de la présente
sous-section, avoir payé au ministre pour l’année plus d’un montant en vertu
des articles 1029.7, 1029.8.6, 1029.8.9.0.3 et 1029.8.16.1.4, le seuil
d’exclusion applicable au contribuable pour l’année est réputé, pour
l’application des paragraphes a et b du premier alinéa, égal au montant
déterminé, relativement à chaque disposition donnée, selon la formule
suivante : »;

5° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est un
montant compris dans les dépenses réductibles du contribuable pour l’année en
vertu soit du paragraphe a de la définition de l’expression « dépenses
réductibles » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.19.8, lorsque la
disposition donnée est l’article 1029.7, soit du paragraphe c de cette définition,
lorsque la disposition donnée est l’article 1029.8.9.0.3; ».
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chacun étant appelé « disposition donnée » dans le présent article, les règles
suivantes s’appliquent : »;

2° par le remplacement du paragraphe b du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant d’une
cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible, au sens que donne
à ces expressions l’article 1029.8.9.0.2, que l’on peut raisonnablement
considérer comme attribuable à des dépenses faites par un consortium de
recherche admissible pour des recherches scientifiques et du développement
expérimental concernant une entreprise du contribuable effectués par le
consortium de recherche admissible au Québec, avant le 11 mars 2020, au
cours de son exercice financier qui se termine dans l’année d’imposition du
contribuable et qui est compris dans les dépenses réductibles du contribuable
pour l’année, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6, doit être
réduit du moindre du seuil d’exclusion applicable au contribuable pour l’année
et de l’ensemble de ces montants pour l’année; »;

3° par l’ajout, à la fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« c) lorsque le contribuable est une société, sa limite de dépense pour
l’année déterminée pour l’application de l’un des articles 1029.7.2 et
1029.8.9.0.3.1 doit être réduite du montant de la réduction déterminée pour
l’année à son égard en vertu de l’un des paragraphes a et b qui se rapporte à
cette limite de dépense. »;

4° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède la
formule par ce qui suit :

« Lorsque le montant des dépenses réductibles d’un contribuable pour une
année d’imposition est supérieur au seuil d’exclusion qui lui est applicable
pour l’année et que le contribuable peut être réputé, en l’absence de la présente
sous-section, avoir payé au ministre pour l’année plus d’un montant en vertu
des articles 1029.7, 1029.8.6, 1029.8.9.0.3 et 1029.8.16.1.4, le seuil
d’exclusion applicable au contribuable pour l’année est réputé, pour
l’application des paragraphes a et b du premier alinéa, égal au montant
déterminé, relativement à chaque disposition donnée, selon la formule
suivante : »;

5° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est un
montant compris dans les dépenses réductibles du contribuable pour l’année en
vertu soit du paragraphe a de la définition de l’expression « dépenses
réductibles » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.19.8, lorsque la
disposition donnée est l’article 1029.7, soit du paragraphe c de cette définition,
lorsque la disposition donnée est l’article 1029.8.9.0.3; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 2020.

108. 1. L’article 1029.8.19.14.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède la formule prévue au deuxième
alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.19.14.1. Aux fins de calculer le montant qu’un contribuable
qui est membre d’une société de personnes est réputé avoir payé au ministre
pour une année d’imposition dans laquelle se termine un exercice financier de
cette société de personnes qui commence après le 10 mars 2020, en vertu de
l’un des articles 1029.8 et 1029.8.9.0.4, chacun étant appelé « disposition
donnée » dans le présent article, les règles suivantes s’appliquent :

a) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant de sa part
d’un salaire ou d’une partie d’une contrepartie qui est visé à l’un des
paragraphes a à i du premier alinéa de l’article 1029.8 et qui est compris dans
les dépenses réductibles de la société de personnes pour l’exercice financier,
déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6, doit être réduit du
moindre de sa part du seuil d’exclusion applicable à la société de personnes
pour l’exercice financier et de l’ensemble de ces montants pour l’exercice
financier;

b) l’ensemble des montants dont chacun représente le montant de sa part
d’une cotisation admissible ou d’un solde de cotisation admissible, au sens que
donne à ces expressions l’article 1029.8.9.0.2, qui, d’une part, peut
raisonnablement être considéré comme attribuable à des dépenses faites par un
consortium de recherche admissible pour des recherches scientifiques et du
développement expérimental concernant une entreprise de la société de
personnes effectués par le consortium de recherche admissible au Québec,
avant le 11 mars 2020, au cours de son exercice financier qui se termine dans
l’exercice financier de la société de personnes et qui, d’autre part, est compris
dans les dépenses réductibles de la société de personnes pour l’exercice
financier, déterminé en tenant compte des sous-sections 2, 4 et 6, doit être
réduit du moindre de sa part du seuil d’exclusion applicable à la société de
personnes pour l’exercice financier et de l’ensemble de ces montants pour
l’exercice financier.

Lorsque le montant des dépenses réductibles d’une société de personnes
pour un exercice financier est supérieur au seuil d’exclusion qui lui est
applicable pour l’exercice financier et qu’un contribuable membre de la société
de personnes peut être réputé, en l’absence de la présente sous-section, avoir
payé au ministre pour l’année d’imposition dans laquelle se termine cet
exercice financier plus d’un montant en vertu des articles 1029.8, 1029.8.7,
1029.8.9.0.4 et 1029.8.16.1.5 relativement à la société de personnes, sa part du
seuil d’exclusion applicable à la société de personnes pour l’exercice financier
qui se termine dans l’année est réputée, pour l’application des paragraphes a
et b du premier alinéa, égale au montant déterminé, relativement à chaque
disposition donnée, selon la formule suivante : »;
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2° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun correspond
à sa part d’un montant compris dans les dépenses réductibles de la société de
personnes pour l’exercice financier qui se termine dans l’année en vertu soit du
paragraphe a de la définition de l’expression « dépenses réductibles » prévue
au premier alinéa de l’article 1029.8.19.8, lorsque la disposition donnée est
l’article 1029.8, soit du paragraphe c de cette définition, lorsque la disposition
donnée est l’article 1029.8.9.0.4; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 2020.

109. 1. L’article 1029.8.19.15 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.19.15. Pour l’application des articles 1029.8.19.13 à
1029.8.19.14.1, lorsque le montant qui réduit un ensemble visé soit à l’un des
paragraphes a à d du premier alinéa de l’un des articles 1029.8.19.13 et
1029.8.19.14, soit à l’un des paragraphes a et b du premier alinéa de l’un des
articles 1029.8.19.13.1 et 1029.8.19.14.1 est égal au seuil d’exclusion qui est
applicable au contribuable pour une année d’imposition ou à la part du
contribuable du seuil d’exclusion d’une société de personnes pour un exercice
financier qui se termine dans une année d’imposition, selon le cas, le
contribuable peut désigner laquelle de ses dépenses ou de sa part des dépenses
comprises dans cet ensemble sera réduite de la totalité ou de la partie soit de
son seuil d’exclusion pour l’année, soit de sa part du seuil d’exclusion
applicable à la société de personnes pour l’exercice financier qui se termine
dans l’année, selon le cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 2020.

110. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.21.3.1,
du suivant :

« 1029.8.21.3.1.1. Un contribuable ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition donnée en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8, 1029.8.6,
1029.8.7, 1029.8.9.0.3, 1029.8.9.0.4, 1029.8.16.1.4 et 1029.8.16.1.5 à l’égard
de la totalité ou d’une partie d’une dépense qui est soit un salaire ou une partie
d’une contrepartie, soit une dépense admissible, soit une cotisation admissible,
soit un solde de cotisation admissible, selon le cas, et que l’on peut
raisonnablement considérer comme engagée à l’égard :

a) soit d’une plateforme numérique qui héberge des contenus comportant
des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles
scènes ou en permet l’échange, ou qui est destinée à héberger ou à permettre
l’échange de tels contenus, sauf si, pour l’année d’imposition, la totalité ou la
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2° par le remplacement du paragraphe b du troisième alinéa par le
paragraphe suivant :

« b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun correspond
à sa part d’un montant compris dans les dépenses réductibles de la société de
personnes pour l’exercice financier qui se termine dans l’année en vertu soit du
paragraphe a de la définition de l’expression « dépenses réductibles » prévue
au premier alinéa de l’article 1029.8.19.8, lorsque la disposition donnée est
l’article 1029.8, soit du paragraphe c de cette définition, lorsque la disposition
donnée est l’article 1029.8.9.0.4; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 2020.

109. 1. L’article 1029.8.19.15 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.19.15. Pour l’application des articles 1029.8.19.13 à
1029.8.19.14.1, lorsque le montant qui réduit un ensemble visé soit à l’un des
paragraphes a à d du premier alinéa de l’un des articles 1029.8.19.13 et
1029.8.19.14, soit à l’un des paragraphes a et b du premier alinéa de l’un des
articles 1029.8.19.13.1 et 1029.8.19.14.1 est égal au seuil d’exclusion qui est
applicable au contribuable pour une année d’imposition ou à la part du
contribuable du seuil d’exclusion d’une société de personnes pour un exercice
financier qui se termine dans une année d’imposition, selon le cas, le
contribuable peut désigner laquelle de ses dépenses ou de sa part des dépenses
comprises dans cet ensemble sera réduite de la totalité ou de la partie soit de
son seuil d’exclusion pour l’année, soit de sa part du seuil d’exclusion
applicable à la société de personnes pour l’exercice financier qui se termine
dans l’année, selon le cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 10 mars 2020.

110. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.21.3.1,
du suivant :

« 1029.8.21.3.1.1. Un contribuable ne peut être réputé avoir payé un
montant au ministre en acompte sur son impôt à payer pour une année
d’imposition donnée en vertu de l’un des articles 1029.7, 1029.8, 1029.8.6,
1029.8.7, 1029.8.9.0.3, 1029.8.9.0.4, 1029.8.16.1.4 et 1029.8.16.1.5 à l’égard
de la totalité ou d’une partie d’une dépense qui est soit un salaire ou une partie
d’une contrepartie, soit une dépense admissible, soit une cotisation admissible,
soit un solde de cotisation admissible, selon le cas, et que l’on peut
raisonnablement considérer comme engagée à l’égard :

a) soit d’une plateforme numérique qui héberge des contenus comportant
des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles
scènes ou en permet l’échange, ou qui est destinée à héberger ou à permettre
l’échange de tels contenus, sauf si, pour l’année d’imposition, la totalité ou la
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quasi-totalité des contenus hébergés ou échangés, ou destinés à être hébergés
ou à être échangés, ne constituent pas de tels contenus ou s’il est établi, à la
satisfaction du ministre, que des mesures raisonnables ont été prises pour éviter
que la dépense ne soit engagée à l’égard d’une telle plateforme;

b) soit d’un titre multimédia qui comporte des scènes de sexualité explicite
ou des représentations graphiques de telles scènes. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une dépense engagée après le
25 mars 2021 ou engagée dans le cadre d’un contrat de recherche conclu après
le 24 mars 2021.

111. 1. L’article 1029.8.33.7.2 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de
l’alinéa suivant :

« Malgré le premier alinéa, pour l’application des articles 1029.8.33.6 et
1029.8.33.7 relativement à une dépense admissible engagée après le
25 mars 2021 et avant le 1er mai 2022 à l’égard d’un stage de formation
admissible qui commence après le 25 mars 2021, les règles suivantes
s’appliquent :

a) lorsque le contribuable admissible visé à l’un de ces articles est une
société admissible, le pourcentage de 12 % mentionné au premier alinéa de cet
article doit être remplacé :

i. lorsque la dépense admissible est visée au sous-paragraphe i du
paragraphe a du premier alinéa du présent article, par un pourcentage de 40 %
à l’égard de cette dépense;

ii. dans les autres cas, par un pourcentage de 30 %;

b) lorsque le contribuable admissible visé à l’un de ces articles est un
particulier, autre qu’un particulier exclu, le pourcentage de 12 % mentionné au
premier alinéa de cet article doit être remplacé :

i. lorsque la dépense admissible est visée au paragraphe b du premier alinéa
du présent article, par un pourcentage de 20 % à l’égard de cette dépense;

ii. dans les autres cas, par un pourcentage de 15 %. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021.

112. 1. L’article 1029.8.33.11.21 de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe c de la définition de l’expression « établissement
d’enseignement reconnu » prévue au premier alinéa par le paragraphe suivant :
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« c) soit mentionné sur la liste établie par le ministre de l’Éducation, du
Loisir et du Sport ou le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche,
de la Science et de la Technologie en vertu de l’un des paragraphes 1° à 3° des
premier et deuxième alinéas de l’article 56 de la Loi sur l’aide financière aux
études (chapitre A-13.3); ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 28 mars 2018.

113. 1. L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin,
de l’alinéa suivant :

« Pour l’application de la présente section, le ministre peut prolonger, sans
excéder un an, la période visée au paragraphe c de la définition de l’expression
« spectacle admissible » prévue au premier alinéa à l’égard d’un bien d’une
société, lorsque la société démontre, à la satisfaction du ministre, d’une part,
qu’elle a réduit le nombre de représentations devant public du bien ou qu’elle
en a cessé la représentation et, d’autre part, que la réduction ou la cessation,
selon le cas, est directement attribuable aux mesures mises en place pour
pallier les effets de la pandémie de la COVID-19. Dans ce cas, la période pour
laquelle la décision préalable favorable a été rendue ou pour laquelle le
certificat a été délivré à l’égard de la société est réputée correspondre à la
période ainsi prolongée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période qui se termine après
le 14 mars 2020.

114. L’article 1029.8.36.0.3.80 de cette loi est modifié par la suppression des
quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième et neuvième alinéas.

115. 1. L’article 1029.8.36.0.3.88 de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe a de la définition de l’expression « société
exclue » prévue au premier alinéa par le paragraphe suivant :

« a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du
livre VIII, autre qu’une société exonérée d’impôt en vertu de l’article
985.26.3; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2019.

116. 1. L’article 1029.8.36.0.3.109 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par la suppression de la définition de l’expression « entreprise de
radiodiffusion »;
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« c) soit mentionné sur la liste établie par le ministre de l’Éducation, du
Loisir et du Sport ou le ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche,
de la Science et de la Technologie en vertu de l’un des paragraphes 1° à 3° des
premier et deuxième alinéas de l’article 56 de la Loi sur l’aide financière aux
études (chapitre A-13.3); ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 28 mars 2018.

113. 1. L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin,
de l’alinéa suivant :

« Pour l’application de la présente section, le ministre peut prolonger, sans
excéder un an, la période visée au paragraphe c de la définition de l’expression
« spectacle admissible » prévue au premier alinéa à l’égard d’un bien d’une
société, lorsque la société démontre, à la satisfaction du ministre, d’une part,
qu’elle a réduit le nombre de représentations devant public du bien ou qu’elle
en a cessé la représentation et, d’autre part, que la réduction ou la cessation,
selon le cas, est directement attribuable aux mesures mises en place pour
pallier les effets de la pandémie de la COVID-19. Dans ce cas, la période pour
laquelle la décision préalable favorable a été rendue ou pour laquelle le
certificat a été délivré à l’égard de la société est réputée correspondre à la
période ainsi prolongée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une période qui se termine après
le 14 mars 2020.

114. L’article 1029.8.36.0.3.80 de cette loi est modifié par la suppression des
quatrième, cinquième, sixième, septième, huitième et neuvième alinéas.

115. 1. L’article 1029.8.36.0.3.88 de cette loi est modifié par le
remplacement du paragraphe a de la définition de l’expression « société
exclue » prévue au premier alinéa par le paragraphe suivant :

« a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du
livre VIII, autre qu’une société exonérée d’impôt en vertu de l’article
985.26.3; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 31 décembre 2019.

116. 1. L’article 1029.8.36.0.3.109 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par la suppression de la définition de l’expression « entreprise de
radiodiffusion »;
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2° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« filiale exclue » par le paragraphe suivant :

« b) une société qui, dans l’année d’imposition donnée ou l’exercice
financier donné, selon le cas, est titulaire d’une licence d’exploitation d’une
entreprise de radiodiffusion; »;

3° par l’insertion, après la définition de l’expression « filiale exclue », de la
suivante :

« « licence d’exploitation d’une entreprise de radiodiffusion » désigne une
licence au sens du paragraphe 1 de l’article 2 de la Loi sur la radiodiffusion
(Lois du Canada, 1991, chapitre 11); »;

4° par le remplacement du paragraphe c de la définition de l’expression
« société de personnes admissible » par le paragraphe suivant :

« c) elle n’est pas titulaire d’une licence d’exploitation d’une entreprise de
radiodiffusion; »;

5° par le remplacement du paragraphe a de la définition de l’expression
« société exclue » par le paragraphe suivant :

« a) une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du
livre VIII, autre qu’une société exonérée d’impôt en vertu de l’article
985.26.3; »;

6° par le remplacement du paragraphe c de la définition de l’expression
« société exclue » par le paragraphe suivant :

« c) une société qui, dans l’année, est titulaire d’une licence d’exploitation
d’une entreprise de radiodiffusion. ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 4° et 6° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2019.

3. Le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui commence après le 31 décembre 2019.

117. L’article 1029.8.36.54 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « navire » par la
suivante :

« « navire » comprend une tour de forage semi-submersible et une usine
flottante; »;
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2° par le remplacement de la définition de l’expression « navire
admissible » par la suivante :

« « navire admissible » d’une société admissible désigne un navire à l’égard
duquel un certificat a été délivré à la société par le ministre de l’Économie et
de l’Innovation pour l’application de la présente section; ».

118. L’article 1029.8.36.55 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 1029.8.36.55. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, construit au Québec un navire admissible et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000
une copie du certificat que lui a délivré le ministre de l’Économie et de
l’Innovation à l’égard du navire admissible et le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du quatrième alinéa,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, le moindre des montants suivants : »;

2° par la suppression de « délivré par le ministre de l’Économie et de
l’Innovation », partout où cela se trouve dans les paragraphes a et b.

119. L’article 1029.8.36.55.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 1029.8.36.55.1. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, transforme au Québec un navire admissible et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000
une copie du certificat que lui a délivré le ministre de l’Économie et de
l’Innovation à l’égard du navire admissible et le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du quatrième alinéa,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, le moindre des montants suivants : »;

2° par la suppression de « délivré par le ministre de l’Économie et de
l’Innovation », partout où cela se trouve dans les paragraphes a et b.

120. L’article 1029.8.36.56 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« 1029.8.36.56. Pour l’application de la présente section, les règles
suivantes s’appliquent : ».
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2° par le remplacement de la définition de l’expression « navire
admissible » par la suivante :

« « navire admissible » d’une société admissible désigne un navire à l’égard
duquel un certificat a été délivré à la société par le ministre de l’Économie et
de l’Innovation pour l’application de la présente section; ».

118. L’article 1029.8.36.55 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 1029.8.36.55. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, construit au Québec un navire admissible et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000
une copie du certificat que lui a délivré le ministre de l’Économie et de
l’Innovation à l’égard du navire admissible et le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du quatrième alinéa,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, le moindre des montants suivants : »;

2° par la suppression de « délivré par le ministre de l’Économie et de
l’Innovation », partout où cela se trouve dans les paragraphes a et b.

119. L’article 1029.8.36.55.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« 1029.8.36.55.1. Une société admissible qui, dans une année
d’imposition, transforme au Québec un navire admissible et qui joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000
une copie du certificat que lui a délivré le ministre de l’Économie et de
l’Innovation à l’égard du navire admissible et le formulaire prescrit contenant
les renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du quatrième alinéa,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, le moindre des montants suivants : »;

2° par la suppression de « délivré par le ministre de l’Économie et de
l’Innovation », partout où cela se trouve dans les paragraphes a et b.

120. L’article 1029.8.36.56 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe b par ce qui suit :

« 1029.8.36.56. Pour l’application de la présente section, les règles
suivantes s’appliquent : ».
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121. 1. L’article 1029.8.36.72.82.13 de cette loi est modifié par l’ajout, à la
fin du deuxième alinéa, du paragraphe suivant :

« c) lorsque, au cours d’une période de paie terminée dans une année civile,
le temps de travail qu’un employé visé au paragraphe b de la définition de
l’expression « montant admissible » prévue au premier alinéa consacre,
lorsqu’il est en fonction, à entreprendre, à superviser ou à supporter des
travaux se rapportant directement à des activités décrites dans un certificat
d’admissibilité délivré à une société est inférieur à 75 %, le ministre peut
considérer que le temps de travail de l’employé consacré à ces fonctions au
cours de cette période est d’au moins 75 %, s’il est d’avis que l’impossibilité
pour l’employé d’atteindre ce pourcentage est directement attribuable aux
mesures mises en place pour pallier les effets de la pandémie de la
COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 14 mars 2020.

122. 1. L’article 1029.8.36.166.60.36 de cette loi est modifié, dans le
premier alinéa :

1° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « bien déterminé », du
paragraphe suivant :

« h) le bien n’est pas utilisé pour héberger ou produire des contenus
comportant des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques
de telles scènes, ni pour permettre l’échange de tels contenus, sauf si l’une des
conditions suivantes est remplie :

i. il est établi, à la satisfaction du ministre, que des mesures raisonnables
ont été prises par la société pour éviter que le bien ne soit utilisé pour héberger,
produire ou échanger de tels contenus;

ii. la totalité ou la quasi-totalité des contenus hébergés, produits ou
échangés ne constituent pas de tels contenus; »;

2° par la suppression des sous-paragraphes vi et xviii du paragraphe a de la
définition de l’expression « territoire à faible vitalité économique »;

3° par l’insertion, après le sous-paragraphe xiii du paragraphe a de la
définition de l’expression « territoire à faible vitalité économique », du
sous-paragraphe suivant :

« xiii.1. la Municipalité régionale de comté de Maskinongé; »;

4° par l’insertion, après le sous-paragraphe xv du paragraphe a de la
définition de l’expression « territoire à faible vitalité économique », du
sous-paragraphe suivant :
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« xv.1. la Municipalité régionale de comté de Papineau; »;

5° par l’insertion, après le sous-paragraphe xxi du paragraphe a de la
définition de l’expression « territoire à faible vitalité économique », du
sous-paragraphe suivant :

« xxi.1. la Municipalité régionale de comté du Domaine-du-Roy; »;

6° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« territoire à faible vitalité économique » par le paragraphe suivant :

« b) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi
sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines
agglomérations (chapitre E-20.001); ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien
acquis après le 25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2° et 6° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard des
frais qui sont engagés après le 31 mars 2023 pour l’acquisition d’un bien après
cette date.

4. Les sous-paragraphes 3° à 5° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard des
frais qui sont engagés après le 30 juin 2021 pour l’acquisition d’un bien après
cette date, sauf s’il s’agit d’un bien qui est acquis conformément à une
obligation écrite contractée au plus tard le 30 juin 2021 ou dont la construction
était commencée à cette date.

123. 1. L’article 1029.8.36.166.60.48 de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une société admissible pour une année d’imposition qui joint les
documents visés au cinquième alinéa à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000 est réputée, sous réserve du
quatrième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui
est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’ensemble des
montants dont chacun représente le produit obtenu en multipliant une partie de
ses frais déterminés pour l’année à l’égard d’un bien déterminé, visée à
l’article 1029.8.36.166.60.50, par le taux établi pour l’année, en vertu de cet
article, relativement à cette partie de frais, dans la mesure où celle-ci est payée
et où l’ensemble de ces parties de frais est établi sous réserve du deuxième
alinéa et ne comprend pas la partie, qu’elle détermine, de ses frais déterminés
engagés dans l’année à titre de partie à une entreprise conjointe qui excède sa
part pour l’année du solde du plafond cumulatif de frais déterminés de
l’entreprise conjointe. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.
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« xv.1. la Municipalité régionale de comté de Papineau; »;

5° par l’insertion, après le sous-paragraphe xxi du paragraphe a de la
définition de l’expression « territoire à faible vitalité économique », du
sous-paragraphe suivant :

« xxi.1. la Municipalité régionale de comté du Domaine-du-Roy; »;

6° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« territoire à faible vitalité économique » par le paragraphe suivant :

« b) l’agglomération de La Tuque, telle que décrite à l’article 8 de la Loi
sur l’exercice de certaines compétences municipales dans certaines
agglomérations (chapitre E-20.001); ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien
acquis après le 25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2° et 6° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard des
frais qui sont engagés après le 31 mars 2023 pour l’acquisition d’un bien après
cette date.

4. Les sous-paragraphes 3° à 5° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard des
frais qui sont engagés après le 30 juin 2021 pour l’acquisition d’un bien après
cette date, sauf s’il s’agit d’un bien qui est acquis conformément à une
obligation écrite contractée au plus tard le 30 juin 2021 ou dont la construction
était commencée à cette date.

123. 1. L’article 1029.8.36.166.60.48 de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une société admissible pour une année d’imposition qui joint les
documents visés au cinquième alinéa à sa déclaration fiscale qu’elle doit
produire pour l’année en vertu de l’article 1000 est réputée, sous réserve du
quatrième alinéa, avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui
est applicable pour cette année, en acompte sur son impôt à payer pour cette
année en vertu de la présente partie, un montant égal à l’ensemble des
montants dont chacun représente le produit obtenu en multipliant une partie de
ses frais déterminés pour l’année à l’égard d’un bien déterminé, visée à
l’article 1029.8.36.166.60.50, par le taux établi pour l’année, en vertu de cet
article, relativement à cette partie de frais, dans la mesure où celle-ci est payée
et où l’ensemble de ces parties de frais est établi sous réserve du deuxième
alinéa et ne comprend pas la partie, qu’elle détermine, de ses frais déterminés
engagés dans l’année à titre de partie à une entreprise conjointe qui excède sa
part pour l’année du solde du plafond cumulatif de frais déterminés de
l’entreprise conjointe. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.
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124. 1. L’article 1029.8.36.166.60.49 de cette loi est modifié par le
remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Une société admissible pour une année d’imposition qui est membre d’une
société de personnes admissible à la fin d’un exercice financier donné de
celle-ci qui se termine dans l’année et qui joint les documents visés au sixième
alinéa à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de
l’article 1000 est réputée, sous réserve du quatrième alinéa, avoir payé au
ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année,
en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à l’ensemble des montants dont chacun représente le
produit obtenu en multipliant sa part d’une partie des frais déterminés de la
société de personnes pour l’exercice financier donné à l’égard d’un bien
déterminé, cette partie étant visée à l’article 1029.8.36.166.60.50, par le taux
établi pour l’année, en vertu de cet article, relativement à cette partie de frais,
dans la mesure où celle-ci est payée et où sa part de l’ensemble de ces parties
de frais est établie sous réserve du deuxième alinéa et ne comprend ni sa part
de la partie, qu’elle détermine, des frais déterminés de la société de personnes
admissible pour l’exercice financier donné qui excède le solde du plafond
cumulatif de frais déterminés de la société de personnes pour cet exercice
donné, ni sa part de la partie, qu’elle détermine, de tels frais engagés dans
l’exercice financier donné par la société de personnes à titre de partie à une
entreprise conjointe qui excède la part de la société de personnes pour cet
exercice donné du solde du plafond cumulatif de frais déterminés de
l’entreprise conjointe. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

125. 1. L’article 1029.8.36.166.60.50 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Le taux auquel le premier alinéa des articles 1029.8.36.166.60.48 et
1029.8.36.166.60.49 fait référence, relativement à une partie des frais
déterminés d’une société ou d’une société de personnes, à l’égard d’un bien
déterminé, pour une année d’imposition donnée de la société ou d’une société
membre de la société de personnes est, selon le cas :

a) lorsque le bien déterminé est acquis pour être utilisé principalement dans
un territoire à faible vitalité économique, l’un des taux suivants :

i. si la partie des frais déterminés représente des frais qui sont visés au
quatrième alinéa, 40 %;

ii. dans les autres cas, 20 %;

b) lorsque le bien déterminé est acquis pour être utilisé principalement dans
un territoire à vitalité économique intermédiaire, l’un des taux suivants :
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i. si la partie des frais déterminés représente des frais qui sont visés au
quatrième alinéa, 30 %;

ii. dans les autres cas, 15 %;

c) lorsque le bien déterminé est acquis pour être utilisé principalement dans
un territoire à haute vitalité économique, l’un des taux suivants :

i. si la partie des frais déterminés représente des frais qui sont visés au
quatrième alinéa, 20 %;

ii. dans les autres cas, 10 %. »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les frais auxquels le sous-paragraphe i de chacun des paragraphes a à c
du premier alinéa fait référence sont ceux qui sont engagés au cours de la
période qui commence le 26 mars 2021 et qui se termine le 31 décembre 2022,
lorsque l’une des conditions suivantes est remplie :

a) le bien est acquis au cours de cette période autrement que conformément
à une obligation écrite contractée au plus tard le 25 mars 2021 et il n’est pas un
bien dont la construction, par l’acquéreur, ou pour son compte, était
commencée à cette date;

b) le bien est acquis après le 31 décembre 2022 et avant le 1er avril 2023 et
soit cette acquisition est faite conformément à une obligation écrite contractée
au cours de la période qui commence le 26 mars 2021 et qui se termine le
31 décembre 2022, soit la construction du bien, par l’acquéreur, ou pour son
compte, a commencé au cours de cette période. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

126. 1. L’article 1029.8.61.2.5 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.2.5. La partie d’un montant payé pour un mois donné
d’une année d’imposition à titre de loyer pour une unité de logement d’un
particulier admissible, autre qu’une unité de logement située dans une
résidence privée pour aînés ou dans une installation maintenue par un
établissement privé non conventionné qui exploite un centre d’hébergement et
de soins de longue durée visé par la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2), qui constitue une dépense admissible effectuée par le
particulier admissible dans l’année est égale au montant obtenu en multipliant
par 5 % le plus élevé des montants suivants :

a) 600 $;
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i. si la partie des frais déterminés représente des frais qui sont visés au
quatrième alinéa, 30 %;

ii. dans les autres cas, 15 %;

c) lorsque le bien déterminé est acquis pour être utilisé principalement dans
un territoire à haute vitalité économique, l’un des taux suivants :

i. si la partie des frais déterminés représente des frais qui sont visés au
quatrième alinéa, 20 %;

ii. dans les autres cas, 10 %. »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Les frais auxquels le sous-paragraphe i de chacun des paragraphes a à c
du premier alinéa fait référence sont ceux qui sont engagés au cours de la
période qui commence le 26 mars 2021 et qui se termine le 31 décembre 2022,
lorsque l’une des conditions suivantes est remplie :

a) le bien est acquis au cours de cette période autrement que conformément
à une obligation écrite contractée au plus tard le 25 mars 2021 et il n’est pas un
bien dont la construction, par l’acquéreur, ou pour son compte, était
commencée à cette date;

b) le bien est acquis après le 31 décembre 2022 et avant le 1er avril 2023 et
soit cette acquisition est faite conformément à une obligation écrite contractée
au cours de la période qui commence le 26 mars 2021 et qui se termine le
31 décembre 2022, soit la construction du bien, par l’acquéreur, ou pour son
compte, a commencé au cours de cette période. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 mars 2021.

126. 1. L’article 1029.8.61.2.5 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.2.5. La partie d’un montant payé pour un mois donné
d’une année d’imposition à titre de loyer pour une unité de logement d’un
particulier admissible, autre qu’une unité de logement située dans une
résidence privée pour aînés ou dans une installation maintenue par un
établissement privé non conventionné qui exploite un centre d’hébergement et
de soins de longue durée visé par la Loi sur les services de santé et les services
sociaux (chapitre S-4.2), qui constitue une dépense admissible effectuée par le
particulier admissible dans l’année est égale au montant obtenu en multipliant
par 5 % le plus élevé des montants suivants :

a) 600 $;
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b) le moindre du loyer admissible de l’unité de logement pour ce mois et
de 1 200 $.

Lorsqu’un particulier admissible est colocataire d’une unité de logement
avec au moins une personne dont il n’est pas le conjoint, les montants de 600 $
et de 1 200 $ mentionnés au premier alinéa doivent être remplacés par,
respectivement, les quotients obtenus en divisant 600 $ et 1 200 $ par le
nombre de colocataires de l’unité de logement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

127. 1. L’article 1029.8.61.5 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a du troisième alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.61.5. Sous réserve de l’article 1029.8.61.5.1, un particulier
admissible qui, dans une année d’imposition, effectue une dépense admissible
et qui produit, pour cette année, une déclaration fiscale visée à l’article 1000,
est réputé avoir payé au ministre, à la date d’échéance du solde qui lui est
applicable pour cette année d’imposition, en acompte sur son impôt à payer en
vertu de la présente partie pour l’année, un montant égal à l’un des montants
suivants :

a) dans le cas où ni le particulier admissible ou, lorsque l’article
1029.8.61.5.1 s’applique à l’égard de ce dernier, ni son conjoint admissible ne
sont des personnes non autonomes à la fin de l’année, le montant déterminé
selon la formule suivante :

(A × B) − (C + D);

b) dans les autres cas, le montant déterminé selon la formule suivante :

(35 % × B) + E .

Dans les formules prévues au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’un des pourcentages suivants :

i. 36 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2022;

ii. 37 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2023;

iii. 38 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2024;

iv. 39 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2025;

v. 40 %, lorsque l’année d’imposition est une année postérieure à
l’année 2025;
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b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est une
dépense admissible effectuée par le particulier admissible dans l’année;

c) la lettre C représente 3 % de l’excédent, sur 60 135 $, du moindre
de 100 000 $ et du revenu familial du particulier admissible pour l’année;

d) la lettre D représente 7 % de l’excédent, sur 100 000 $, du revenu
familial du particulier admissible pour l’année;

e) la lettre E représente le montant déterminé selon la formule suivante :

F − G.

Dans la formule prévue au paragraphe e du deuxième alinéa :

a) la lettre F représente le produit obtenu en multipliant l’ensemble visé au
paragraphe b du deuxième alinéa par l’un des pourcentages suivants :

i. 1 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2022;

ii. 2 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2023;

iii. 3 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2024;

iv. 4 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2025;

v. 5 %, lorsque l’année d’imposition est une année postérieure à
l’année 2025;

b) la lettre G représente 3 % de l’excédent, sur 60 135 $, du revenu familial
du particulier admissible pour l’année.

Toutefois, pour l’application du paragraphe b du deuxième alinéa,
l’ensemble des montants dont chacun est une dépense admissible effectuée par
un particulier admissible dans une année d’imposition ne peut excéder l’un des
montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

128. 1. L’article 1029.8.61.5.1 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe c par le suivant :

« c) le montant déterminé pour l’année en vertu du quatrième alinéa de
l’article 1029.8.61.5 à l’égard du particulier admissible visé au paragraphe a
doit être augmenté du montant qui serait déterminé pour l’année en vertu de cet
alinéa à l’égard de son conjoint admissible si la présente section se lisait sans
tenir compte du présent article. ».
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b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun est une
dépense admissible effectuée par le particulier admissible dans l’année;

c) la lettre C représente 3 % de l’excédent, sur 60 135 $, du moindre
de 100 000 $ et du revenu familial du particulier admissible pour l’année;

d) la lettre D représente 7 % de l’excédent, sur 100 000 $, du revenu
familial du particulier admissible pour l’année;

e) la lettre E représente le montant déterminé selon la formule suivante :

F − G.

Dans la formule prévue au paragraphe e du deuxième alinéa :

a) la lettre F représente le produit obtenu en multipliant l’ensemble visé au
paragraphe b du deuxième alinéa par l’un des pourcentages suivants :

i. 1 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2022;

ii. 2 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2023;

iii. 3 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2024;

iv. 4 %, lorsque l’année d’imposition est l’année 2025;

v. 5 %, lorsque l’année d’imposition est une année postérieure à
l’année 2025;

b) la lettre G représente 3 % de l’excédent, sur 60 135 $, du revenu familial
du particulier admissible pour l’année.

Toutefois, pour l’application du paragraphe b du deuxième alinéa,
l’ensemble des montants dont chacun est une dépense admissible effectuée par
un particulier admissible dans une année d’imposition ne peut excéder l’un des
montants suivants : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

128. 1. L’article 1029.8.61.5.1 de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe c par le suivant :

« c) le montant déterminé pour l’année en vertu du quatrième alinéa de
l’article 1029.8.61.5 à l’égard du particulier admissible visé au paragraphe a
doit être augmenté du montant qui serait déterminé pour l’année en vertu de cet
alinéa à l’égard de son conjoint admissible si la présente section se lisait sans
tenir compte du présent article. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

129. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.5.2,
du suivant :

« 1029.8.61.5.3. Lorsqu’une déclaration fiscale visée à l’article 1000
est produite pour une année d’imposition par un particulier admissible pour
l’année, qu’aucun montant constituant, en vertu de l’article 1029.8.61.2.5, une
dépense admissible effectuée par le particulier admissible dans l’année n’est
inclus par celui-ci dans l’ensemble visé au paragraphe b du deuxième alinéa de
l’article 1029.8.61.5 pour l’année et que le ministre détient des renseignements
lui permettant de conclure que le particulier admissible aurait pu inclure un tel
montant dans cet ensemble, les règles suivantes s’appliquent :

a) cet ensemble est réputé comprendre le total des montants dont chacun
représente le montant qui aurait été déterminé, en vertu de l’article
1029.8.61.2.5, au titre d’une dépense admissible effectuée par le particulier
admissible dans l’année si le plus élevé des montants auxquels le premier
alinéa de cet article 1029.8.61.2.5 fait référence avait été le montant de 600 $
visé au paragraphe a de cet alinéa ou celui qui le remplace conformément au
deuxième alinéa de cet article, le cas échéant;

b) l’article 1029.8.61.5 doit se lire, à l’égard d’une dépense admissible dont
le montant est inclus dans cet ensemble en raison de l’application du
paragraphe a, sans tenir compte du paragraphe a de son cinquième alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

130. 1. L’article 1029.8.61.6 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Lorsqu’une demande de versements anticipés visée au premier alinéa est
faite à l’égard d’une dépense admissible qui comprend une partie d’un montant
payé à titre de loyer, le formulaire prescrit au moyen duquel est faite la
demande doit être accompagné des documents visés aux sous-paragraphes i
à iii du paragraphe a du cinquième alinéa de l’article 1029.8.61.5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2022.

131. 1. L’article 1029.8.61.8 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b de la définition de l’expression « enfant à charge admissible » par
le paragraphe suivant :

« b) elle ne fait pas l’objet d’une ordonnance d’hébergement dans un milieu
de vie substitut jusqu’à sa majorité selon les conclusions d’un jugement
prononcé en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse (chapitre P-34.1); ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

132. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.9, du
suivant :

« 1029.8.61.9.1. Pour l’application du paragraphe a de la définition de
l’expression « particulier admissible » prévue à l’article 1029.8.61.8, un
particulier est présumé résider, à un moment quelconque, avec un enfant à
charge admissible qui est, à ce moment, hébergé ou placé en vertu de la loi s’il
était un particulier admissible à l’égard de cet enfant immédiatement avant que
l’hébergement ou le placement soit devenu effectif en vertu de la loi ou, en
l’absence d’un tel particulier admissible, s’il est, au moment quelconque, une
personne ayant un lien de filiation avec cet enfant. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

133. 1. L’article 1029.8.61.11.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.11.2. Lorsque, au début d’un mois donné, une personne a
un lien de filiation avec un enfant à charge admissible qui fait l’objet d’une
garde partagée et à l’égard duquel elle n’assume pas au moins 40 % du temps
de garde au cours du mois donné, cette personne et, le cas échéant, son
conjoint visé, au début du mois donné, sont réputés, malgré l’article
1029.8.61.9.1, ne pas résider avec cet enfant au début du mois donné. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

134. 1. L’article 1029.8.61.24 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant :

« Il y a dispense de présenter une nouvelle demande, à l’égard d’un enfant,
lorsque, au plus tard 12 mois après la cessation du droit de recevoir un montant
au titre d’une allocation famille en raison du non-respect des conditions
relatives à la contribution qui était exigible en vertu du Règlement
d’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (chapitre S-5, r. 1) à l’égard de l’enfant hébergé ou placé en
vertu de la loi, Retraite Québec est informée que l’hébergement ou le
placement a pris fin à un moment donné qui est antérieur au 1er septembre 2021
ou que ces conditions ont été satisfaites antérieurement à cette date. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

135. 1. L’article 1029.8.61.96.10 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

132. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.61.9, du
suivant :

« 1029.8.61.9.1. Pour l’application du paragraphe a de la définition de
l’expression « particulier admissible » prévue à l’article 1029.8.61.8, un
particulier est présumé résider, à un moment quelconque, avec un enfant à
charge admissible qui est, à ce moment, hébergé ou placé en vertu de la loi s’il
était un particulier admissible à l’égard de cet enfant immédiatement avant que
l’hébergement ou le placement soit devenu effectif en vertu de la loi ou, en
l’absence d’un tel particulier admissible, s’il est, au moment quelconque, une
personne ayant un lien de filiation avec cet enfant. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

133. 1. L’article 1029.8.61.11.2 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.11.2. Lorsque, au début d’un mois donné, une personne a
un lien de filiation avec un enfant à charge admissible qui fait l’objet d’une
garde partagée et à l’égard duquel elle n’assume pas au moins 40 % du temps
de garde au cours du mois donné, cette personne et, le cas échéant, son
conjoint visé, au début du mois donné, sont réputés, malgré l’article
1029.8.61.9.1, ne pas résider avec cet enfant au début du mois donné. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

134. 1. L’article 1029.8.61.24 de cette loi est modifié par le remplacement
du troisième alinéa par le suivant :

« Il y a dispense de présenter une nouvelle demande, à l’égard d’un enfant,
lorsque, au plus tard 12 mois après la cessation du droit de recevoir un montant
au titre d’une allocation famille en raison du non-respect des conditions
relatives à la contribution qui était exigible en vertu du Règlement
d’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (chapitre S-5, r. 1) à l’égard de l’enfant hébergé ou placé en
vertu de la loi, Retraite Québec est informée que l’hébergement ou le
placement a pris fin à un moment donné qui est antérieur au 1er septembre 2021
ou que ces conditions ont été satisfaites antérieurement à cette date. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 9 septembre 2021.

135. 1. L’article 1029.8.61.96.10 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :
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1° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « période de
cohabitation minimale », du paragraphe suivant :

« d) tout au long de cette période, la personne réside au Canada; »;

2° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « période de soutien
minimale », du paragraphe suivant :

« d) tout au long de cette période, la personne réside au Canada; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2020.

136. 1. L’article 1029.8.61.96.19 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1029.8.61.96.19. Lorsque, au cours d’une année d’imposition, plus
d’un particulier, de façon concomitante ou non, habite ordinairement, pendant
au moins 90 jours, avec une même personne un établissement domestique
autonome visé à la définition de l’expression « période de cohabitation
minimale » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.61.96.10 ou apporte à
cette même personne, pendant au moins 90 jours, une aide de la manière
décrite à la définition de l’expression « période de soutien minimale » prévue à
cet alinéa, les règles suivantes s’appliquent aux fins de déterminer le montant
que chacun de ces particuliers est réputé avoir payé au ministre, pour l’année,
en vertu de l’un des articles 1029.8.61.96.12 et 1029.8.61.96.13 à l’égard de
cette personne :

a) pour le calcul des périodes minimales de 365 jours consécutifs et de
183 jours dans l’année prévues à chacune de ces définitions relativement à
cette personne, ces particuliers sont réputés un seul et même particulier et, pour
plus de précision, ne sont comptabilisés qu’une seule fois les jours où, de façon
concomitante, ces particuliers habitent ainsi avec la personne ou lui apportent
une telle aide;

b) le total des montants que chacun de ces particuliers est réputé avoir payé
au ministre en vertu de l’un des articles 1029.8.61.96.12 et 1029.8.61.96.13,
pour l’année, à l’égard de cette personne, ne peut excéder le montant donné
qu’un seul d’entre eux serait réputé avoir payé au ministre pour l’année, en
vertu de l’un de ces articles, si cette personne n’était une personne aidée
admissible ou un proche aîné admissible, selon le cas, que relativement à ce
particulier;

c) lorsque ces particuliers ne s’entendent pas sur la partie du montant
donné que chacun est réputé avoir payée au ministre pour l’année, en vertu de
l’un de ces articles, celui-ci peut déterminer la partie de ce montant qui est
réputée payée par chacun en vertu de cet article et, aux fins de cette
détermination, la priorité est accordée à une période de cohabitation par rapport
à une période de soutien. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2020.

137. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.68, du
suivant :

« 1029.8.68.1. Pour l’application de la présente section à un particulier
pour l’une des années d’imposition 2020 et 2021, la définition de l’expression
« frais de garde d’enfants » prévue à l’article 1029.8.67 doit, relativement à
toute période de l’année au cours de laquelle le particulier, ou son conjoint
admissible pour l’année, avait droit à des montants visés à l’un des
paragraphes c, c.1 et e.2 à e.6 de l’article 311, à l’égard de cette année, se lire
en remplaçant son paragraphe b par le suivant :

« b) au moment où ils sont engagés, le particulier, ou, sous réserve du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.81, son conjoint admissible pour l’année,
réside avec l’enfant; ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

138. L’article 1044.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe iv du paragraphe c, de « interjeté appel » et « d’interjeter
appel » par, respectivement, « introduit un appel » et « de se pourvoir en
appel ».

139. L’article 1050 de cette loi est modifié par le remplacement de
« interjeté » par « introduit ».

140. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1065, du
suivant :

« 1065.0.1. Malgré les articles 1063 à 1065, l’enregistrement d’un
donataire reconnu est révoqué à compter de la date à laquelle il devient une
entité terroriste inscrite pour l’application du chapitre III.1 du titre I du
livre VIII. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

141. 1. L’article 1079.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après la
définition de l’expression « dette à recours limité » prévue au premier alinéa,
des définitions suivantes :

« « numéro de compte en fiducie » a le sens que lui donne le paragraphe 1
de l’article 248 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément);
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2020.

137. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.68, du
suivant :

« 1029.8.68.1. Pour l’application de la présente section à un particulier
pour l’une des années d’imposition 2020 et 2021, la définition de l’expression
« frais de garde d’enfants » prévue à l’article 1029.8.67 doit, relativement à
toute période de l’année au cours de laquelle le particulier, ou son conjoint
admissible pour l’année, avait droit à des montants visés à l’un des
paragraphes c, c.1 et e.2 à e.6 de l’article 311, à l’égard de cette année, se lire
en remplaçant son paragraphe b par le suivant :

« b) au moment où ils sont engagés, le particulier, ou, sous réserve du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.81, son conjoint admissible pour l’année,
réside avec l’enfant; ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

138. L’article 1044.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe iv du paragraphe c, de « interjeté appel » et « d’interjeter
appel » par, respectivement, « introduit un appel » et « de se pourvoir en
appel ».

139. L’article 1050 de cette loi est modifié par le remplacement de
« interjeté » par « introduit ».

140. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1065, du
suivant :

« 1065.0.1. Malgré les articles 1063 à 1065, l’enregistrement d’un
donataire reconnu est révoqué à compter de la date à laquelle il devient une
entité terroriste inscrite pour l’application du chapitre III.1 du titre I du
livre VIII. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 29 juin 2021.

141. 1. L’article 1079.1 de cette loi est modifié par l’insertion, après la
définition de l’expression « dette à recours limité » prévue au premier alinéa,
des définitions suivantes :

« « numéro de compte en fiducie » a le sens que lui donne le paragraphe 1
de l’article 248 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément);
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« « numéro d’identification fiscal de fiducie » a le sens que lui donne le
deuxième alinéa de l’article 58.1.1 de la Loi sur l’administration fiscale
(chapitre A-6.002); ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte la définition de l’expression « numéro
d’identification fiscal de fiducie » prévue au premier alinéa de l’article 1079.1
de cette loi, a effet depuis le 25 mars 2021.

3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte la définition de l’expression « numéro
de compte en fiducie » prévue au premier alinéa de l’article 1079.1 de cette loi,
a effet depuis le 2 juin 2021.

142. 1. L’article 1079.7 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a par le suivant :

« a) le nom, l’adresse et soit le numéro d’assurance sociale, soit le numéro
de compte en fiducie et le numéro d’identification fiscal de fiducie de chaque
particulier qui a ainsi acquis l’abri fiscal ou y a fait autrement un placement au
cours de l’année et qui résidait au Québec au moment de cette acquisition ou
de ce placement; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021. Toutefois, lorsque
l’article 1079.7 de cette loi s’applique avant le 2 juin 2021, il doit se lire en
remplaçant le paragraphe a par le suivant :

« a) le nom, l’adresse et soit le numéro d’assurance sociale, soit le numéro
d’identification fiscal de fiducie de chaque particulier qui a ainsi acquis l’abri
fiscal ou y a fait autrement un placement au cours de l’année et qui résidait au
Québec au moment de cette acquisition ou de ce placement; ».

143. L’article 1079.13.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa
par ce qui suit :

« 1079.13.2. Lorsque, par suite de l’application de l’article 1079.10 à
l’égard d’une opération, les attributs fiscaux d’une personne, appelée
« personne donnée » dans le présent article, sont déterminés de façon
raisonnable dans les circonstances afin que soit supprimé un avantage fiscal, le
promoteur de l’opération, ou de la série d’opérations qui comprend cette
opération, encourt une pénalité égale à 100 % de l’un des montants suivants : »;

2° par la suppression du deuxième alinéa.

144. L’article 1079.13.3 de cette loi est modifié par la suppression, dans ce
qui précède le paragraphe a, de « du premier alinéa ».
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145. 1. L’article 1082.4 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Lorsque les conditions prévues au premier alinéa sont remplies, les
montants, appelés « montants initiaux » dans l’article 1082.4.1, qui seraient
déterminés pour l’application de la présente loi, si celle-ci se lisait sans tenir
compte du présent titre et des articles 1079.9 à 1079.16, à l’égard du
contribuable ou de la société de personnes, pour une année d’imposition ou un
exercice financier, selon le cas, font l’objet d’un redressement de façon qu’ils
correspondent à la valeur ou à la nature des montants, appelés « montants
redressés » dans l’article 1082.4.1, qui auraient été déterminés si : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

146. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1082.4, du
suivant :

« 1082.4.1. Pour l’application de l’article 1082.4 dans le cadre de
l’application des autres dispositions de la présente loi, les étapes suivantes
doivent s’appliquer dans l’ordre suivant :

a) la détermination de chacun des montants initiaux;

b) le cas échéant, le redressement de chacun des montants initiaux;

c) l’utilisation des montants redressés dans le cadre de l’application des
dispositions de la présente loi, sauf l’article 1082.4, mais incluant, pour plus de
précision, les articles 1079.9 à 1079.16. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

147. 1. L’article 1082.11 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

148. 1. L’article 1089 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e.0.1) les montants que le particulier a reçus dans le cadre du programme
incitatif pour les travailleurs agricoles établi en vertu de la Loi sur le ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) suivant les
termes de la convention visée aux décrets no 457-2020 du 15 avril 2020 et
no 517-2020 du 13 mai 2020 et que le particulier serait tenu d’inclure en vertu
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145. 1. L’article 1082.4 de cette loi est modifié par le remplacement de la
partie du deuxième alinéa qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« Lorsque les conditions prévues au premier alinéa sont remplies, les
montants, appelés « montants initiaux » dans l’article 1082.4.1, qui seraient
déterminés pour l’application de la présente loi, si celle-ci se lisait sans tenir
compte du présent titre et des articles 1079.9 à 1079.16, à l’égard du
contribuable ou de la société de personnes, pour une année d’imposition ou un
exercice financier, selon le cas, font l’objet d’un redressement de façon qu’ils
correspondent à la valeur ou à la nature des montants, appelés « montants
redressés » dans l’article 1082.4.1, qui auraient été déterminés si : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

146. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1082.4, du
suivant :

« 1082.4.1. Pour l’application de l’article 1082.4 dans le cadre de
l’application des autres dispositions de la présente loi, les étapes suivantes
doivent s’appliquer dans l’ordre suivant :

a) la détermination de chacun des montants initiaux;

b) le cas échéant, le redressement de chacun des montants initiaux;

c) l’utilisation des montants redressés dans le cadre de l’application des
dispositions de la présente loi, sauf l’article 1082.4, mais incluant, pour plus de
précision, les articles 1079.9 à 1079.16. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

147. 1. L’article 1082.11 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 18 mars 2019.

148. 1. L’article 1089 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e.0.1) les montants que le particulier a reçus dans le cadre du programme
incitatif pour les travailleurs agricoles établi en vertu de la Loi sur le ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) suivant les
termes de la convention visée aux décrets no 457-2020 du 15 avril 2020 et
no 517-2020 du 13 mai 2020 et que le particulier serait tenu d’inclure en vertu
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du paragraphe e.2 de l’article 311 dans le calcul de son revenu pour l’année s’il
avait résidé au Québec pendant toute l’année; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2020.

149. 1. L’article 1090 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e.0.1) les montants que le particulier a reçus dans le cadre du programme
incitatif pour les travailleurs agricoles établi en vertu de la Loi sur le ministère
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation (chapitre M-14) suivant les
termes de la convention visée aux décrets no 457-2020 du 15 avril 2020 et
no 517-2020 du 13 mai 2020 et que le particulier serait tenu d’inclure en vertu
du paragraphe e.2 de l’article 311 dans le calcul de son revenu pour l’année s’il
avait résidé au Canada pendant toute l’année; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2020.

150. 1. L’article 1129.27.4.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du
paragraphe e de la définition de l’expression « montant de la limite annuelle »,
des sous-paragraphes suivants :

« iv. celle qui commence le 1er mars 2021 et qui se termine le
28 février 2022;

« v. celle qui commence le 1er mars 2022 et qui se termine le
28 février 2023; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

151. 1. L’article 1129.27.4.2 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de la partie du paragraphe e qui précède la formule
par ce qui suit :

« e) lorsque la période de capitalisation donnée commence après le
28 février 2018 et avant le 1er mars 2021, le montant déterminé selon la formule
suivante : »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« f) lorsque la période de capitalisation donnée commence après le
28 février 2021, le montant déterminé selon la formule suivante :

30 % × (A − B). ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

152. 1. L’article 1129.27.4.5 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition de l’expression « période de conversion », de « 2021 » par
« 2023 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

153. 1. L’article 1129.27.4.6 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1129.27.4.6. La Société doit payer, pour une période de conversion
donnée, un impôt en vertu de la présente partie égal à l’un des montants
suivants :

a) lorsque la période de conversion donnée commence après le
28 février 2018 et avant le 1er mars 2021, 10 % de l’excédent, sur
100 000 000 $, de l’ensemble des montants dont chacun représente la valeur
d’une contrepartie qu’un particulier a versée ou qu’il s’est engagé à verser, au
cours de la période de conversion donnée, pour l’acquisition d’une action de
catégorie « B » du capital-actions de la Société;

b) lorsque la période de conversion donnée commence après le
28 février 2021 et avant le 1er mars 2023, 10 % de l’excédent, sur 50 000 000 $,
de l’ensemble des montants dont chacun représente la valeur d’une contrepartie
qu’un particulier a versée, au cours de la période de conversion donnée, pour
l’acquisition d’une action de catégorie « B » du capital-actions de la Société. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

154. 1. L’article 1129.27.6 de cette loi est modifié, dans le troisième alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe e par le suivant :

« e) 35 %, lorsque l’action visée au premier alinéa a été émise après le
28 février 2018 et avant le 1er mars 2021; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« f) 30 %, lorsque l’action visée au premier alinéa a été émise après le
28 février 2021. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

155. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.61, du
suivant :
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

152. 1. L’article 1129.27.4.5 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition de l’expression « période de conversion », de « 2021 » par
« 2023 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

153. 1. L’article 1129.27.4.6 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1129.27.4.6. La Société doit payer, pour une période de conversion
donnée, un impôt en vertu de la présente partie égal à l’un des montants
suivants :

a) lorsque la période de conversion donnée commence après le
28 février 2018 et avant le 1er mars 2021, 10 % de l’excédent, sur
100 000 000 $, de l’ensemble des montants dont chacun représente la valeur
d’une contrepartie qu’un particulier a versée ou qu’il s’est engagé à verser, au
cours de la période de conversion donnée, pour l’acquisition d’une action de
catégorie « B » du capital-actions de la Société;

b) lorsque la période de conversion donnée commence après le
28 février 2021 et avant le 1er mars 2023, 10 % de l’excédent, sur 50 000 000 $,
de l’ensemble des montants dont chacun représente la valeur d’une contrepartie
qu’un particulier a versée, au cours de la période de conversion donnée, pour
l’acquisition d’une action de catégorie « B » du capital-actions de la Société. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

154. 1. L’article 1129.27.6 de cette loi est modifié, dans le troisième alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe e par le suivant :

« e) 35 %, lorsque l’action visée au premier alinéa a été émise après le
28 février 2018 et avant le 1er mars 2021; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« f) 30 %, lorsque l’action visée au premier alinéa a été émise après le
28 février 2021. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er mars 2021.

155. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.61, du
suivant :
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« 1129.61.1. Lorsqu’une entente visée à l’article 359.8 est conclue après
le 31 décembre 2018 et avant le 1er janvier 2021, les règles suivantes
s’appliquent :

a) pour l’application du paragraphe b du deuxième alinéa de l’article
1129.60 et, dans les cas visés au sous-paragraphe iii, de l’article 359.8, les frais
visés au paragraphe a de l’article 359.8 qui sont engagés par une société à
l’égard de l’entente au cours d’un mois donné d’une année civile sont réputés
avoir été engagés :

i. au cours du mois de janvier 2020, si les frais sont engagés au cours de
l’année civile 2020 et que l’entente a été conclue au cours de l’année
civile 2019;

ii. au cours du mois de janvier 2021, si les frais sont engagés au cours de
l’année civile 2021 et que l’entente a été conclue au cours de l’année
civile 2020;

iii. 12 mois plus tôt, dans les autres cas;

b) l’article 1129.61 doit se lire en remplaçant, dans ce qui précède le
paragraphe a, « l’année civile subséquente » par « la deuxième année civile
subséquente ». ».

156. L’article 1159.1.0.0.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 1159.1.0.0.1. Pour l’application de la définition de l’expression
« montant maximal assujetti » prévue à l’article 1159.1, le montant maximal
assujetti d’une personne pour son année d’imposition qui comprend le
1er avril 2018 est égal à la proportion de son montant maximal assujetti pour
l’année déterminé par ailleurs que représente le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui suivent le 31 mars 2018 et 365. ».

157. L’article 1159.1.0.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « montant maximal
assujetti » prévue à l’article 1159.1, le montant maximal assujetti d’une
personne pour une année d’imposition qui compte moins de 365 jours, autre
que son année d’imposition qui comprend le 1er avril 2018, est égal à la
proportion de son montant maximal assujetti pour l’année déterminé par
ailleurs que représente le rapport entre le nombre de jours de l’année
d’imposition et 365. ».

158. L’article 1159.2 de cette loi est remplacé par le suivant :
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« 1159.2. Toute personne qui est une institution financière à un moment
quelconque d’une année d’imposition doit payer pour cette année une taxe
compensatoire. ».

159. L’article 1159.3.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 2,8 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a.1 du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a.1 du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 0,9 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

«  i. la proportion de 0,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 mars 2022 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; »;

4° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe c du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe c du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 2,2 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

5° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe e du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe d du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

«  i. 0,9 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année où ce choix
était en vigueur qui est antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire
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« 1159.2. Toute personne qui est une institution financière à un moment
quelconque d’une année d’imposition doit payer pour cette année une taxe
compensatoire. ».

159. L’article 1159.3.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 2,8 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a.1 du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a.1 du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 0,9 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

3° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b du premier
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

«  i. la proportion de 0,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 31 mars 2022 et le
nombre de jours de l’année d’imposition; »;

4° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe c du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe c du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

« i. 2,2 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année qui est
antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire versé dans la partie de
l’année qui est postérieure au 31 mars 2022; »;

5° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe e du premier
alinéa de l’article 1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe d du premier
alinéa de cet article 1159.3.4, par le sous-paragraphe suivant :

«  i. 0,9 % du moindre, d’une part, de l’excédent de son montant maximal
assujetti pour l’année sur le salaire versé dans la partie de l’année où ce choix
était en vigueur qui est antérieure au 1er avril 2022 et, d’autre part, du salaire
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versé dans la partie de l’année où ce choix était en vigueur qui est postérieure
au 31 mars 2022; »;

6° par le remplacement du paragraphe a du deuxième alinéa de l’article
1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a du deuxième alinéa de cet article
1159.3.4, par le paragraphe suivant :

« « a) dans le cas d’une banque, d’une société de prêts, autre qu’une société
de prêts indépendante, d’une société de fiducie, autre qu’une société de fiducie
indépendante, ou d’une société faisant le commerce de valeurs mobilières,
autre qu’une société indépendante faisant le commerce de valeurs mobilières,
sous réserve du paragraphe d, l’ensemble de 2,8 % du salaire versé au cours de
la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la personne était une
institution financière qui sont postérieures au 31 mars 2022 et de 4,14 % du
salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la
personne était une institution financière qui sont antérieures au
1er avril 2022; »; »;

7° par le remplacement du paragraphe a.1 du deuxième alinéa de l’article
1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe a.1 du deuxième alinéa de cet
article 1159.3.4, par le paragraphe suivant :

« « a.1) dans le cas d’une société de prêts indépendante, d’une société de
fiducie indépendante ou d’une société indépendante faisant le commerce de
valeurs mobilières, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé au cours de la partie
ou des parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution
financière qui sont postérieures au 31 mars 2022 et de 1,32 % du salaire versé
au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la personne était
une institution financière qui sont antérieures au 1er avril 2022; »; »;

8° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième
alinéa par le sous-paragraphe suivant :

« i. la proportion de 0,3 % représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition où la personne était une institution financière qui
sont postérieurs au 31 mars 2022 et le nombre de jours de l’année d’imposition
où la personne était une institution financière; »;

9° par le remplacement du paragraphe c du deuxième alinéa de l’article
1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe c du deuxième alinéa de cet article
1159.3.4, par le paragraphe suivant :

« « c) dans le cas d’une caisse d’épargne et de crédit, sous réserve du
paragraphe d, l’ensemble de 2,2 % du salaire versé au cours de la partie ou des
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière
qui sont postérieures au 31 mars 2022 et de 3,26 % du salaire versé au cours de
la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où la personne était une
institution financière qui sont antérieures au 1er avril 2022; »; »;
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10° par le remplacement du paragraphe e du deuxième alinéa de l’article
1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe d du deuxième alinéa de cet article
1159.3.4, par le paragraphe suivant :

« « e) dans le cas d’une personne qui n’est pas visée à l’un des
paragraphes a à d et qui a fait, avec une personne visée à l’un des
paragraphes a à d.1 du premier alinéa, un choix en vertu du paragraphe 1 de
l’article 150 de la Loi sur la taxe d’accise qui est en vigueur au cours de
l’année, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé au cours de la partie ou des
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière et
où ce choix était en vigueur qui sont postérieures au 31 mars 2022 et de 1,32 %
du salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où
la personne était une institution financière et où ce choix était en vigueur qui
sont antérieures au 1er avril 2022. ». ».

160. L’article 1159.17 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe e du deuxième alinéa par le paragraphe suivant :

« e) 0,3 % à l’égard d’une prime qu’une personne doit payer après le
31 mars 2022. ».

LOI FACILITANT LE PAIEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES

161. L’article 63 de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires
(chapitre P-2.2) est modifié par le remplacement de « interjeter appel » par « se
pourvoir en appel ».

LOI CONCERNANT LES PARAMÈTRES SECTORIELS DE CERTAINES
MESURES FISCALES

162. 1. La Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures
fiscales (chapitre P-5.1) est modifiée par l’insertion, après l’article 12, du
suivant :

« 12.1. Lorsque l’une des conditions de délivrance d’un document n’est
pas remplie, le ministre ou l’organisme responsable peut, malgré le premier
alinéa de l’article 12, délivrer au demandeur le document, lorsque le
demandeur démontre, à la satisfaction du ministre ou de l’organisme
responsable, selon le cas, que l’impossibilité de remplir la condition est
directement attribuable aux mesures mises en place pour pallier les effets de la
pandémie de la COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à une demande devant être
présentée par une personne ou une société de personnes pour une année
d’imposition ou un exercice financier, selon le cas, qui se termine après le
14 mars 2020.
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10° par le remplacement du paragraphe e du deuxième alinéa de l’article
1159.3 de cette loi, qu’édicte le paragraphe d du deuxième alinéa de cet article
1159.3.4, par le paragraphe suivant :

« « e) dans le cas d’une personne qui n’est pas visée à l’un des
paragraphes a à d et qui a fait, avec une personne visée à l’un des
paragraphes a à d.1 du premier alinéa, un choix en vertu du paragraphe 1 de
l’article 150 de la Loi sur la taxe d’accise qui est en vigueur au cours de
l’année, l’ensemble de 0,9 % du salaire versé au cours de la partie ou des
parties, selon le cas, de l’année où la personne était une institution financière et
où ce choix était en vigueur qui sont postérieures au 31 mars 2022 et de 1,32 %
du salaire versé au cours de la partie ou des parties, selon le cas, de l’année où
la personne était une institution financière et où ce choix était en vigueur qui
sont antérieures au 1er avril 2022. ». ».

160. L’article 1159.17 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe e du deuxième alinéa par le paragraphe suivant :

« e) 0,3 % à l’égard d’une prime qu’une personne doit payer après le
31 mars 2022. ».

LOI FACILITANT LE PAIEMENT DES PENSIONS ALIMENTAIRES

161. L’article 63 de la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires
(chapitre P-2.2) est modifié par le remplacement de « interjeter appel » par « se
pourvoir en appel ».

LOI CONCERNANT LES PARAMÈTRES SECTORIELS DE CERTAINES
MESURES FISCALES

162. 1. La Loi concernant les paramètres sectoriels de certaines mesures
fiscales (chapitre P-5.1) est modifiée par l’insertion, après l’article 12, du
suivant :

« 12.1. Lorsque l’une des conditions de délivrance d’un document n’est
pas remplie, le ministre ou l’organisme responsable peut, malgré le premier
alinéa de l’article 12, délivrer au demandeur le document, lorsque le
demandeur démontre, à la satisfaction du ministre ou de l’organisme
responsable, selon le cas, que l’impossibilité de remplir la condition est
directement attribuable aux mesures mises en place pour pallier les effets de la
pandémie de la COVID-19. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à une demande devant être
présentée par une personne ou une société de personnes pour une année
d’imposition ou un exercice financier, selon le cas, qui se termine après le
14 mars 2020.
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163. 1. L’article 5.9 de l’annexe A de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° un titre qui encourage la violence ou le sexisme, le racisme ou toute
autre forme de discrimination; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4° un titre qui comporte des scènes de sexualité explicite ou des
représentations graphiques de telles scènes. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
demande de certificat qui est présentée aux fins de bénéficier du crédit d’impôt
pour les titres multimédias pour une année d’imposition qui commence après le
25 mars 2021. Il s’applique également à un certificat qui était délivré le
25 mars 2021, ou qui est délivré postérieurement, aux fins de bénéficier de ce
crédit d’impôt pour une année d’imposition qui commence après cette date.

164. 1. L’article 6.9 de l’annexe A de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe 3° par le suivant :

« 3° un titre qui encourage la violence ou le sexisme, le racisme ou toute
autre forme de discrimination; »;

2° par l’ajout, à la fin, du paragraphe suivant :

« 4° un titre qui comporte des scènes de sexualité explicite ou des
représentations graphiques de telles scènes. ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
demande d’attestation présentée pour une année d’imposition qui commence
après le 25 mars 2021.

165. 1. L’article 13.12 de l’annexe A de cette loi est modifié par l’ajout, à la
fin du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« 8° toute activité qui peut raisonnablement être considérée comme liée à
une plateforme numérique qui héberge des contenus encourageant la violence
ou le sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou comportant
des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles
scènes, qui permet l’échange de tels contenus ou qui est destinée à en héberger
ou à en permettre l’échange, sauf s’il est démontré, à la satisfaction
d’Investissement Québec :
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a) soit que des mesures raisonnables ont été prises par la société de façon à
s’assurer que les activités réalisées par ses employés ne sont pas liées à une
telle plateforme;

b) soit que la totalité ou la quasi-totalité des contenus hébergés ou
échangés, ou qui sont destinés à être hébergés ou à être échangés, ne
constituent pas de tels contenus. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 25 mars 2021.

166. 1. L’article 20.13 de l’annexe A de cette loi est modifié par l’ajout, à la
fin, des paragraphes suivants :

« 9° la réalisation d’activités en lien avec l’édition de logiciels ou de jeux
ou le traitement de données dont le contenu encourage la violence ou le
sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou comporte des
scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles scènes;

« 10° la réalisation d’activités en lien avec l’hébergement de données ou la
conception de systèmes informatiques permettant l’hébergement, la production
ou l’échange de contenus encourageant la violence ou le sexisme, le racisme
ou toute autre forme de discrimination ou comportant des scènes de sexualité
explicite ou des représentations graphiques de telles scènes, sauf si la totalité
ou la quasi-totalité des contenus hébergés, produits ou échangés ne constituent
pas de tels contenus ou si la société admissible démontre, à la satisfaction
d’Investissement Québec, qu’elle a pris des mesures raisonnables pour éviter
que les fonds soient utilisés à une telle fin. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard des fonds provenant d’une émission
d’actions du capital-actions d’une société qui est faite après le 25 mars 2021.

167. L’article 3.1 de l’annexe C de cette loi est modifié par le remplacement
de la définition de l’expression « employeur admissible » par la suivante :

« « employeur admissible » désigne une personne ou une société de
personnes qui déclare au ministre, d’une part, exploiter une entreprise au
Canada et effectuer ou faire effectuer pour son compte au Québec des
recherches scientifiques et du développement expérimental concernant une de
ses entreprises et, d’autre part, ne pas être une entité universitaire admissible au
sens de l’article 2.1 de l’annexe D, ni un centre de recherche public admissible
au sens de cet article 2.1, ni une personne exonérée d’impôt en vertu de l’un
des articles 984 et 985 de la Loi sur les impôts ou qui serait exonérée d’impôt
en vertu de cet article 985 si ce n’était de l’article 192 de cette loi. ».

168. 1. L’article 2.5 de l’annexe E de cette loi est remplacé par le suivant :
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a) soit que des mesures raisonnables ont été prises par la société de façon à
s’assurer que les activités réalisées par ses employés ne sont pas liées à une
telle plateforme;

b) soit que la totalité ou la quasi-totalité des contenus hébergés ou
échangés, ou qui sont destinés à être hébergés ou à être échangés, ne
constituent pas de tels contenus. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence
après le 25 mars 2021.

166. 1. L’article 20.13 de l’annexe A de cette loi est modifié par l’ajout, à la
fin, des paragraphes suivants :

« 9° la réalisation d’activités en lien avec l’édition de logiciels ou de jeux
ou le traitement de données dont le contenu encourage la violence ou le
sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou comporte des
scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles scènes;

« 10° la réalisation d’activités en lien avec l’hébergement de données ou la
conception de systèmes informatiques permettant l’hébergement, la production
ou l’échange de contenus encourageant la violence ou le sexisme, le racisme
ou toute autre forme de discrimination ou comportant des scènes de sexualité
explicite ou des représentations graphiques de telles scènes, sauf si la totalité
ou la quasi-totalité des contenus hébergés, produits ou échangés ne constituent
pas de tels contenus ou si la société admissible démontre, à la satisfaction
d’Investissement Québec, qu’elle a pris des mesures raisonnables pour éviter
que les fonds soient utilisés à une telle fin. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard des fonds provenant d’une émission
d’actions du capital-actions d’une société qui est faite après le 25 mars 2021.

167. L’article 3.1 de l’annexe C de cette loi est modifié par le remplacement
de la définition de l’expression « employeur admissible » par la suivante :

« « employeur admissible » désigne une personne ou une société de
personnes qui déclare au ministre, d’une part, exploiter une entreprise au
Canada et effectuer ou faire effectuer pour son compte au Québec des
recherches scientifiques et du développement expérimental concernant une de
ses entreprises et, d’autre part, ne pas être une entité universitaire admissible au
sens de l’article 2.1 de l’annexe D, ni un centre de recherche public admissible
au sens de cet article 2.1, ni une personne exonérée d’impôt en vertu de l’un
des articles 984 et 985 de la Loi sur les impôts ou qui serait exonérée d’impôt
en vertu de cet article 985 si ce n’était de l’article 192 de cette loi. ».

168. 1. L’article 2.5 de l’annexe E de cette loi est remplacé par le suivant :
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« 2.5. Une attestation d’entreprise qui est délivrée à une société certifie
que l’entreprise qui y est visée et qui est exploitée par la société dans l’année
d’imposition pour laquelle la demande de délivrance est présentée est reconnue
pour cette année, ou pour la partie de celle-ci qui y est indiquée, à titre de
centre financier international. Elle indique également que les activités
conduites dans le cadre de l’exploitation de cette entreprise portent sur des
transactions financières internationales admissibles ou sur un ou plusieurs
contrats admissibles. De plus, y est mentionnée l’adresse de chaque
établissement admissible de la société, au sens de l’article 4 de la Loi sur les
centres financiers internationaux, où sont exercées ces activités. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation d’entreprise qui
est délivrée à une société relativement à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

169. 1. L’article 2.6 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa par le
sous-paragraphe suivant :

« b) d’autre part, les activités de l’entreprise visées au sous-paragraphe a et,
le cas échéant, les activités d’une autre entreprise de la société visées au
sous-paragraphe a du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 9.7 ont
nécessité en tout temps le travail, dans chaque établissement admissible de la
société, au sens de l’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux,
où sont exercées ces activités, d’au moins six particuliers dont chacun est
reconnu par le ministre à titre d’employé admissible de la société, pour la
totalité ou une portion de cette année ou partie d’année, aux termes d’une
attestation d’employé ou d’une attestation visée au paragraphe 2° du deuxième
alinéa de l’article 9.3 que la société a obtenue à son égard pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation d’entreprise qui
est délivrée à une société relativement à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

170. 1. L’article 8.1 de l’annexe E de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression
« période de démarrage » qui précède le paragraphe 1° par ce qui suit :

« « période de démarrage » d’un projet d’investissement désigne, sous
réserve du deuxième alinéa, la période de 60 mois qui commence à l’une des
dates suivantes : »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsque la demande de délivrance, à l’égard d’un projet d’investissement,
d’un certificat d’admissibilité visé au premier alinéa de l’article 8.3, ou la
demande de modification d’un tel certificat en vertu de l’article 8.3.2 pour qu’il
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vise un second projet d’investissement, est présentée avant le 25 mars 2021 et
que, à cette date, une première attestation d’admissibilité visée au deuxième
alinéa de cet article 8.3 n’a pas encore été délivrée à l’égard de ce projet
d’investissement, la définition de l’expression « période de démarrage » prévue
au premier alinéa doit se lire, à l’égard de ce projet, en remplaçant, dans la
partie de cette définition qui précède le paragraphe 1°, « 60 mois » par
« 72 mois ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021.

171. 1. L’article 8.5 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Lorsque le certificat est délivré en vertu du paragraphe 4° du premier
alinéa de l’article 8.4, il précise également, d’une part, que le ministre autorise
le transfert, en faveur de la société ou de la société de personnes, de la
réalisation de tout projet d’investissement qui en fait l’objet et, d’autre part, la
date du début de la période d’exemption relativement à ce projet et celle de la
fin de la période de démarrage de celui-ci qui apparaissent sur la première
attestation annuelle qui, le cas échéant, a été obtenue à l’égard de celui-ci et qui
est réputée avoir été délivrée à la société ou à la société de personnes en vertu
du paragraphe 3° du premier alinéa de cet article. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un certificat initial dont fait
l’objet un projet d’investissement à l’égard duquel une première attestation
annuelle a été délivrée après le 25 mars 2021.

172. 1. L’article 8.6 de l’annexe E de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° du premier
alinéa par ce qui suit :

« 8.6. Sous réserve de l’article 8.6.3, le ministre délivre un certificat
initial à l’égard d’un projet d’investissement à une société ou à une société de
personnes, lorsque les conditions suivantes sont remplies : »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« 2° sous réserve du deuxième alinéa, le projet concerne, selon le cas :

a) des activités du secteur de la fabrication désigné par les codes 31 à 33 du
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN)
Canada, avec ses modifications successives, publié par Statistique Canada, un
tel code étant appelé « code SCIAN » dans le présent paragraphe;

b) des activités du secteur du commerce de gros désigné par le code
SCIAN 41;
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vise un second projet d’investissement, est présentée avant le 25 mars 2021 et
que, à cette date, une première attestation d’admissibilité visée au deuxième
alinéa de cet article 8.3 n’a pas encore été délivrée à l’égard de ce projet
d’investissement, la définition de l’expression « période de démarrage » prévue
au premier alinéa doit se lire, à l’égard de ce projet, en remplaçant, dans la
partie de cette définition qui précède le paragraphe 1°, « 60 mois » par
« 72 mois ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 25 mars 2021.

171. 1. L’article 8.5 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Lorsque le certificat est délivré en vertu du paragraphe 4° du premier
alinéa de l’article 8.4, il précise également, d’une part, que le ministre autorise
le transfert, en faveur de la société ou de la société de personnes, de la
réalisation de tout projet d’investissement qui en fait l’objet et, d’autre part, la
date du début de la période d’exemption relativement à ce projet et celle de la
fin de la période de démarrage de celui-ci qui apparaissent sur la première
attestation annuelle qui, le cas échéant, a été obtenue à l’égard de celui-ci et qui
est réputée avoir été délivrée à la société ou à la société de personnes en vertu
du paragraphe 3° du premier alinéa de cet article. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un certificat initial dont fait
l’objet un projet d’investissement à l’égard duquel une première attestation
annuelle a été délivrée après le 25 mars 2021.

172. 1. L’article 8.6 de l’annexe E de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe 1° du premier
alinéa par ce qui suit :

« 8.6. Sous réserve de l’article 8.6.3, le ministre délivre un certificat
initial à l’égard d’un projet d’investissement à une société ou à une société de
personnes, lorsque les conditions suivantes sont remplies : »;

2° par le remplacement du paragraphe 2° du premier alinéa par le
paragraphe suivant :

« 2° sous réserve du deuxième alinéa, le projet concerne, selon le cas :

a) des activités du secteur de la fabrication désigné par les codes 31 à 33 du
Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN)
Canada, avec ses modifications successives, publié par Statistique Canada, un
tel code étant appelé « code SCIAN » dans le présent paragraphe;

b) des activités du secteur du commerce de gros désigné par le code
SCIAN 41;
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c) des activités du groupe de l’entreposage désigné par le code
SCIAN 4931;

d) des activités du sous-secteur du traitement de données, de l’hébergement
de données et des services connexes désigné par le code SCIAN 518;

e) des activités de développement d’une plateforme numérique visée à
l’article 8.6.0.1;

f) des activités de transformation numérique d’une entreprise de la société
ou de la société de personnes visées à l’article 8.6.0.2; »;

3° par le remplacement, partout où ceci se trouve dans le paragraphe 3° du
premier alinéa, de « septième » par « cinquième »;

4° par la suppression des cinquième et sixième alinéas.

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un projet
d’investissement autre qu’un projet à l’égard duquel un certificat initial a été
délivré avant le 26 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2° à 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’un projet d’investissement dont la réalisation commence après le
25 mars 2021.

173. 1. L’annexe E de cette loi est modifiée par l’insertion, après
l’article 8.6, des suivants :

« 8.6.0.1. Constitue une plateforme numérique à laquelle le
sous-paragraphe e du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 8.6 fait
référence un environnement informatique qui permet la gestion ou l’utilisation
de contenus et qui, en tant qu’intermédiaire, permet l’accès à de l’information,
à des services ou à des biens, fournis ou édités par la société ou la société de
personnes qui l’exploite ou par un tiers.

Toutefois, les activités de développement d’une plateforme numérique qui
héberge, ou qui est destinée à héberger, des contenus encourageant la violence
ou le sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination, soutenant une
activité illégale, comportant des scènes de sexualité explicite ou proposant des
jeux en ligne sont exclues des activités visées au sous-paragraphe e du
paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 8.6, et ce, quelle que soit la
provenance ou la nature de ces contenus.

« 8.6.0.2. Les activités de transformation numérique d’une entreprise
auxquelles le sous-paragraphe f du paragraphe 2° du premier alinéa de
l’article 8.6 fait référence sont celles qui permettent le développement et
l’implantation d’une solution informatique, par l’intégration ou l’évolution
d’un système d’information ou d’une infrastructure technologique, entraînant
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des changements organisationnels dans l’entreprise et des modifications à ses
opérations. Pour que ces activités soient ainsi reconnues, il faut que la solution
informatique favorise la création de valeur à l’égard de la totalité ou d’une
partie de l’entreprise.

De plus, le ou les objectifs principaux de ces activités doivent correspondre
à l’une ou plusieurs des fins suivantes :

1° optimiser la gestion et l’analyse des données de l’entreprise, de même
que l’utilisation de ses ressources;

2° accroître la productivité ou l’efficience de l’entreprise par
l’automatisation des processus;

3° améliorer les relations avec les fournisseurs ou les clients par le
traitement en temps réel des informations les concernant.

Toutefois, ne sont pas des activités de transformation numérique d’une
entreprise, celles dont la réalisation conduit au maintien des actifs de
l’entreprise ou qui sont effectuées dans le cours normal de ses affaires. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un projet d’investissement dont la
réalisation commence après le 25 mars 2021.

174. 1. L’annexe E de cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article
8.6.2, du suivant :

« 8.6.3. Un certificat initial ne peut être délivré à l’égard d’un projet
d’investissement qui concerne des activités du sous-secteur du traitement de
données, de l’hébergement de données et des services connexes visées au
sous-paragraphe d du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 8.6 que s’il
est démontré à la satisfaction du ministre :

a) soit que des mesures raisonnables seront prises afin que les activités qui
découleront du projet d’investissement ne consistent pas à permettre
l’hébergement, la production ou l’échange de contenus encourageant la
violence ou le sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou
comportant des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques
de telles scènes;

b) soit que la totalité ou la quasi-totalité des contenus hébergés, produits ou
échangés ne constitueront pas des contenus encourageant la violence ou le
sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou comportant des
scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles
scènes. ».
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des changements organisationnels dans l’entreprise et des modifications à ses
opérations. Pour que ces activités soient ainsi reconnues, il faut que la solution
informatique favorise la création de valeur à l’égard de la totalité ou d’une
partie de l’entreprise.

De plus, le ou les objectifs principaux de ces activités doivent correspondre
à l’une ou plusieurs des fins suivantes :

1° optimiser la gestion et l’analyse des données de l’entreprise, de même
que l’utilisation de ses ressources;

2° accroître la productivité ou l’efficience de l’entreprise par
l’automatisation des processus;

3° améliorer les relations avec les fournisseurs ou les clients par le
traitement en temps réel des informations les concernant.

Toutefois, ne sont pas des activités de transformation numérique d’une
entreprise, celles dont la réalisation conduit au maintien des actifs de
l’entreprise ou qui sont effectuées dans le cours normal de ses affaires. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un projet d’investissement dont la
réalisation commence après le 25 mars 2021.

174. 1. L’annexe E de cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article
8.6.2, du suivant :

« 8.6.3. Un certificat initial ne peut être délivré à l’égard d’un projet
d’investissement qui concerne des activités du sous-secteur du traitement de
données, de l’hébergement de données et des services connexes visées au
sous-paragraphe d du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 8.6 que s’il
est démontré à la satisfaction du ministre :

a) soit que des mesures raisonnables seront prises afin que les activités qui
découleront du projet d’investissement ne consistent pas à permettre
l’hébergement, la production ou l’échange de contenus encourageant la
violence ou le sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou
comportant des scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques
de telles scènes;

b) soit que la totalité ou la quasi-totalité des contenus hébergés, produits ou
échangés ne constitueront pas des contenus encourageant la violence ou le
sexisme, le racisme ou toute autre forme de discrimination ou comportant des
scènes de sexualité explicite ou des représentations graphiques de telles
scènes. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un projet d’investissement autre
qu’un projet à l’égard duquel un certificat initial a été délivré avant le
26 mars 2021.

175. 1. L’article 8.7 de l’annexe E de cette loi est modifié par l’ajout, à la
fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsqu’un projet d’investissement concerne des activités de
transformation numérique d’une entreprise, les dépenses en capital qui entrent
dans le calcul du total des dépenses d’investissement attribuables à sa
réalisation ne comprennent que celles qui sont engagées soit pour l’acquisition
d’équipements numériques, de logiciels ou d’autres composants de
l’infrastructure technologique ou du système d’information, soit pour adapter
les équipements de l’entreprise à la solution informatique. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un projet d’investissement dont la
réalisation commence après le 25 mars 2021.

176. 1. L’article 8.8 de l’annexe E de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Lorsqu’il s’agit de la première attestation annuelle qui est délivrée à
l’égard d’un projet d’investissement, le ministre y indique, d’une part, la date
du début de la période d’exemption de la société ou de la société de personnes
relativement à ce projet et, d’autre part, la date de la fin de la période de
démarrage de celui-ci. »;

2° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Lorsque la première attestation annuelle à l’égard du projet
d’investissement est délivrée après le 25 mars 2021, la date du début de la
période d’exemption est celle que la société ou la société de personnes choisit
conformément au cinquième alinéa ou, si un tel choix n’a pas été ainsi
effectué, celle de la fin de la période de démarrage du projet. Dans les autres
cas, elle correspond à la première des dates suivantes :

1° le jour qui suit la fin de la période de démarrage du projet
d’investissement;

2° la plus récente des dates suivantes :

a) soit celle où commence l’exercice, par la société ou la société de
personnes, des activités découlant de la réalisation du projet, soit, lorsque la
société ou la société de personnes commence de façon progressive l’exercice
de telles activités, celle où au moins 90 % des biens destinés à être utilisés dans
le cadre de telles activités sont prêts à l’être;
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b) celle où le total des dépenses d’investissement attribuables à la
réalisation du projet est, pour la première fois, égal ou supérieur à l’un des
montants suivants :

i. 300 000 000 $, lorsque le projet est visé au sous-paragraphe a du
paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 8.6;

ii. 200 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe b de ce
paragraphe 3°;

iii. 75 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe c de ce
paragraphe 3°;

iv. 50 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe c.1 de ce
paragraphe 3°;

v. 100 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe d de ce
paragraphe 3°. »;

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La société ou la société de personnes exerce le choix de la date du début
de sa période d’exemption, relativement au projet d’investissement, en
l’inscrivant dans sa demande de délivrance de la première attestation annuelle à
l’égard de ce projet. Ce choix n’est valide que si cette date est comprise dans la
période qui, d’une part, commence le jour où le total des dépenses
d’investissement attribuables à la réalisation du projet est, pour la première
fois, égal ou supérieur à celui des montants prévus au sous-paragraphe b du
paragraphe 2° du troisième alinéa qui est applicable à ce projet et qui, d’autre
part, se termine à la fin de la période de démarrage de celui-ci. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
première attestation annuelle délivrée après le 25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
25 mars 2021. De plus, lorsque l’article 8.8 de l’annexe E de cette loi
s’applique avant cette date à l’égard d’un projet d’investissement qui fait
l’objet d’une demande de première attestation annuelle après le
10 février 2015, le paragraphe 1° de son deuxième alinéa doit se lire en y
insérant, à la fin, les mots « du projet d’investissement ».

177. 1. L’article 8.11 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Cette attestation annuelle comprend les mentions prévues au premier
alinéa de l’article 8.8 à l’égard de chacun des projets d’investissement.
Lorsqu’il s’agit de la première attestation annuelle du second projet
d’investissement, la partie de l’attestation qui le concerne indique, d’une part,
la date du début de la période d’exemption de la société ou de la société de
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b) celle où le total des dépenses d’investissement attribuables à la
réalisation du projet est, pour la première fois, égal ou supérieur à l’un des
montants suivants :

i. 300 000 000 $, lorsque le projet est visé au sous-paragraphe a du
paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 8.6;

ii. 200 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe b de ce
paragraphe 3°;

iii. 75 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe c de ce
paragraphe 3°;

iv. 50 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe c.1 de ce
paragraphe 3°;

v. 100 000 000 $, lorsqu’il est visé au sous-paragraphe d de ce
paragraphe 3°. »;

3° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La société ou la société de personnes exerce le choix de la date du début
de sa période d’exemption, relativement au projet d’investissement, en
l’inscrivant dans sa demande de délivrance de la première attestation annuelle à
l’égard de ce projet. Ce choix n’est valide que si cette date est comprise dans la
période qui, d’une part, commence le jour où le total des dépenses
d’investissement attribuables à la réalisation du projet est, pour la première
fois, égal ou supérieur à celui des montants prévus au sous-paragraphe b du
paragraphe 2° du troisième alinéa qui est applicable à ce projet et qui, d’autre
part, se termine à la fin de la période de démarrage de celui-ci. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une
première attestation annuelle délivrée après le 25 mars 2021.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
25 mars 2021. De plus, lorsque l’article 8.8 de l’annexe E de cette loi
s’applique avant cette date à l’égard d’un projet d’investissement qui fait
l’objet d’une demande de première attestation annuelle après le
10 février 2015, le paragraphe 1° de son deuxième alinéa doit se lire en y
insérant, à la fin, les mots « du projet d’investissement ».

177. 1. L’article 8.11 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Cette attestation annuelle comprend les mentions prévues au premier
alinéa de l’article 8.8 à l’égard de chacun des projets d’investissement.
Lorsqu’il s’agit de la première attestation annuelle du second projet
d’investissement, la partie de l’attestation qui le concerne indique, d’une part,
la date du début de la période d’exemption de la société ou de la société de
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personnes relativement à ce projet, déterminée conformément au troisième
alinéa de cet article, et, d’autre part, la date de la fin de la période de démarrage
de celui-ci. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une première attestation annuelle
délivrée après le 25 mars 2021.

178. 1. L’article 9.6 de l’annexe E de cette loi est remplacé par le suivant :

« 9.6. Une attestation d’entreprise qui est délivrée à une société certifie
que l’entreprise qui y est visée et qui est exploitée par la société dans l’année
d’imposition pour laquelle la demande de délivrance est présentée est reconnue
pour cette année, ou pour la partie de celle-ci qui y est indiquée, à titre de
centre financier international. Elle indique également que les activités
conduites dans le cadre de l’exploitation de cette entreprise portent sur des
transactions financières internationales admissibles. De plus, y est mentionnée
l’adresse de chaque établissement admissible de la société, au sens de
l’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux, où sont exercées
ces activités. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation d’entreprise qui
est délivrée à une société relativement à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

179. 1. L’article 9.7 de l’annexe E de cette loi est modifié par le
remplacement du sous-paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa par le
sous-paragraphe suivant :

« b) d’autre part, les activités de l’entreprise visées au sous-paragraphe a et,
le cas échéant, les activités d’une autre entreprise de la société visées au
sous-paragraphe a du paragraphe 2° du premier alinéa de l’article 2.6 ont
nécessité en tout temps le travail, dans chaque établissement admissible de la
société, au sens de l’article 4 de la Loi sur les centres financiers internationaux,
où sont exercées ces activités, d’au moins six particuliers dont chacun est
reconnu par le ministre à titre d’employé admissible de la société, pour la
totalité ou une portion de cette année ou partie d’année, aux termes d’une
attestation d’employé ou d’une attestation visée au paragraphe 2° du deuxième
alinéa de l’article 2.2 que la société a obtenue à son égard pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une attestation d’entreprise qui
est délivrée à une société relativement à une année d’imposition qui se termine
après le 30 juin 2021.

180. L’article 8.7 de l’annexe H de cette loi est modifié par le remplacement
du paragraphe 5° par le suivant :

88

« 5° un ouvrage encourageant la violence ou le sexisme, le racisme ou toute
autre forme de discrimination; ».

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

181. 1. L’article 33 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec
(chapitre R-5) est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « année
d’imposition », de la suivante :

« « date de la fin de la période de démarrage » d’un grand projet
d’investissement d’un employeur : la date qui est indiquée à ce titre soit dans la
première attestation d’admissibilité qui, pour l’application du présent article et
des articles 34, 34.1.0.3 et 34.1.0.4, est délivrée par le ministre des Finances
relativement au grand projet d’investissement, soit dans le certificat
d’admissibilité qui a été délivré à l’employeur, relativement à ce projet,
lorsqu’il a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue relativement à
celui-ci et que le ministre des Finances a autorisé, aux termes de ce certificat,
le transfert en sa faveur de la réalisation du projet; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe p de la définition de l’expression
« période désignée », des paragraphes suivants :

« p.1) la période qui débute le 6 juin 2021 et qui se termine le
3 juillet 2021;

« p.2) la période qui débute le 4 juillet 2021 et qui se termine le
31 juillet 2021;

« p.3) la période qui débute le 1er août 2021 et qui se termine le
28 août 2021; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « total des dépenses
d’investissement admissibles » par la suivante :

« « total des dépenses d’investissement admissibles » : le total des dépenses
d’investissement admissibles au sens de l’article 737.18.17.1 de la Loi sur les
impôts. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
26 mars 2021.

182. 1. L’article 34.1.0.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :
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« 5° un ouvrage encourageant la violence ou le sexisme, le racisme ou toute
autre forme de discrimination; ».

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

181. 1. L’article 33 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec
(chapitre R-5) est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « année
d’imposition », de la suivante :

« « date de la fin de la période de démarrage » d’un grand projet
d’investissement d’un employeur : la date qui est indiquée à ce titre soit dans la
première attestation d’admissibilité qui, pour l’application du présent article et
des articles 34, 34.1.0.3 et 34.1.0.4, est délivrée par le ministre des Finances
relativement au grand projet d’investissement, soit dans le certificat
d’admissibilité qui a été délivré à l’employeur, relativement à ce projet,
lorsqu’il a acquis la totalité ou presque de l’entreprise reconnue relativement à
celui-ci et que le ministre des Finances a autorisé, aux termes de ce certificat,
le transfert en sa faveur de la réalisation du projet; »;

2° par l’insertion, après le paragraphe p de la définition de l’expression
« période désignée », des paragraphes suivants :

« p.1) la période qui débute le 6 juin 2021 et qui se termine le
3 juillet 2021;

« p.2) la période qui débute le 4 juillet 2021 et qui se termine le
31 juillet 2021;

« p.3) la période qui débute le 1er août 2021 et qui se termine le
28 août 2021; »;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « total des dépenses
d’investissement admissibles » par la suivante :

« « total des dépenses d’investissement admissibles » : le total des dépenses
d’investissement admissibles au sens de l’article 737.18.17.1 de la Loi sur les
impôts. ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 3° du paragraphe 1 ont effet depuis le
26 mars 2021.

182. 1. L’article 34.1.0.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du premier alinéa par le suivant :
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« Sous réserve des deuxième, quatrième et cinquième alinéas, le plafond des
aides fiscales d’une société de personnes, relativement à un grand projet
d’investissement, correspond à 15 % du total de ses dépenses d’investissement
admissibles à la date de la fin de la période de démarrage du grand projet
d’investissement, sauf lorsque la société de personnes a acquis la totalité ou
presque de l’entreprise reconnue relativement à ce projet, auquel cas il
correspond au montant qui lui a été transféré conformément à l’entente visée à
l’article 737.18.17.12 de la Loi sur les impôts (chapitre I-3) à l’égard de cette
acquisition. »;

2° par le remplacement de « l’employeur » par « la société de personnes »,
partout où cela se trouve dans les deuxième et troisième alinéas;

3° par l’ajout, à la fin, des alinéas suivants :

« Lorsque la société de personnes a commencé l’exploitation de l’entreprise
reconnue relativement au grand projet d’investissement dans un exercice
financier qui se termine avant la date de la fin de la période de démarrage de ce
projet, son plafond des aides fiscales relativement à ce projet, pour tout
exercice financier qui se termine avant la date de la fin de la période de
démarrage de celui-ci, doit être calculé, en vertu du premier alinéa, à la date où
cet exercice se termine.

Lorsque la société de personnes a acquis la totalité ou presque de
l’entreprise reconnue relativement au grand projet d’investissement avant la
date de la fin de la période de démarrage de ce projet, son plafond des aides
fiscales relativement à ce projet, pour tout exercice financier qui se termine à la
date de la fin de la période de démarrage de celui-ci ou postérieurement, doit
être majoré d’un montant égal au produit obtenu en multipliant par 15 % le
montant que représenterait le total des dépenses d’investissement admissibles
de la société de personnes à la date de la fin de la période de démarrage si la
définition de l’expression « total des dépenses d’investissement admissibles »
prévue au premier alinéa de l’article 737.18.17.1 de la Loi sur les impôts se
lisait en y remplaçant « depuis le début de la réalisation du grand projet
d’investissement » par « depuis le moment où elle a acquis l’entreprise
reconnue relativement au grand projet d’investissement ». ».

2. Le paragraphe 1 s’applique relativement à un grand projet
d’investissement à l’égard duquel une première attestation d’admissibilité a été
délivrée après le 25 mars 2021.

183. 1. L’article 37.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression « taux
de cotisation » qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« « taux de cotisation » désigne le pourcentage applicable à compter du
1er juillet d’une année donnée, ou à compter du 1er janvier 2021 dans le cas du
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sous-paragraphe i du paragraphe c, à l’égard de chacun des sous-paragraphes i
et ii des paragraphes a et d du deuxième alinéa de l’article 37.6 et égal : »;

2° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« taux de cotisation » par le paragraphe suivant :

« b) pour une année subséquente à l’année 2007, autre que l’année 2021, au
pourcentage applicable au 1er juillet de l’année qui précède cette année
subséquente ou, le cas échéant, au pourcentage établi le 1er juillet de cette
année subséquente selon le taux d’ajustement fixé annuellement par la Régie
en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance médicaments et
arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de deux 1/100, au 1/100
supérieur le plus près; »;

3° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « taux de cotisation »,
du paragraphe suivant :

« c) pour l’année 2021, aux pourcentages suivants :

i. le pourcentage établi le 1er janvier 2021 selon le taux d’ajustement fixé
par la Régie en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance
médicaments et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près;

ii. le pourcentage établi le 1er juillet 2021 selon le taux d’ajustement fixé
par la Régie en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance
médicaments et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près; »;

4° par le remplacement de la définition de l’expression « taux moyen de
cotisation » par la suivante :

« « taux moyen de cotisation » désigne, pour l’application de l’un des
sous-paragraphes i et ii des paragraphes a et d du deuxième alinéa de
l’article 37.6, un taux égal à l’un des suivants :

a) pour une année donnée autre que l’année 2021, le taux de cotisation
applicable à compter du 1er juillet de l’année donnée à l’égard de ce
sous-paragraphe additionné au taux de cotisation applicable à compter du
1er juillet de l’année précédente à l’égard de ce même sous-paragraphe, divisé
par 2 et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de deux 1/100,
au 1/100 supérieur le plus près;

b) pour l’année 2021, le taux de cotisation applicable à compter du
1er juillet 2021 à l’égard de ce sous-paragraphe additionné au taux de cotisation
applicable à compter du 1er janvier 2021 à l’égard de ce même sous-paragraphe,
divisé par 2 et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près. ».
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sous-paragraphe i du paragraphe c, à l’égard de chacun des sous-paragraphes i
et ii des paragraphes a et d du deuxième alinéa de l’article 37.6 et égal : »;

2° par le remplacement du paragraphe b de la définition de l’expression
« taux de cotisation » par le paragraphe suivant :

« b) pour une année subséquente à l’année 2007, autre que l’année 2021, au
pourcentage applicable au 1er juillet de l’année qui précède cette année
subséquente ou, le cas échéant, au pourcentage établi le 1er juillet de cette
année subséquente selon le taux d’ajustement fixé annuellement par la Régie
en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance médicaments et
arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de deux 1/100, au 1/100
supérieur le plus près; »;

3° par l’ajout, à la fin de la définition de l’expression « taux de cotisation »,
du paragraphe suivant :

« c) pour l’année 2021, aux pourcentages suivants :

i. le pourcentage établi le 1er janvier 2021 selon le taux d’ajustement fixé
par la Régie en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance
médicaments et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près;

ii. le pourcentage établi le 1er juillet 2021 selon le taux d’ajustement fixé
par la Régie en application de l’article 28.1 de la Loi sur l’assurance
médicaments et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près; »;

4° par le remplacement de la définition de l’expression « taux moyen de
cotisation » par la suivante :

« « taux moyen de cotisation » désigne, pour l’application de l’un des
sous-paragraphes i et ii des paragraphes a et d du deuxième alinéa de
l’article 37.6, un taux égal à l’un des suivants :

a) pour une année donnée autre que l’année 2021, le taux de cotisation
applicable à compter du 1er juillet de l’année donnée à l’égard de ce
sous-paragraphe additionné au taux de cotisation applicable à compter du
1er juillet de l’année précédente à l’égard de ce même sous-paragraphe, divisé
par 2 et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de deux 1/100,
au 1/100 supérieur le plus près;

b) pour l’année 2021, le taux de cotisation applicable à compter du
1er juillet 2021 à l’égard de ce sous-paragraphe additionné au taux de cotisation
applicable à compter du 1er janvier 2021 à l’égard de ce même sous-paragraphe,
divisé par 2 et arrondi au 1/100 le plus près ou, s’il est équidistant de
deux 1/100, au 1/100 supérieur le plus près. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2021.

184. 1. L’article 37.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe a du premier alinéa, de « 557 $ » par
« 710 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2021. Toutefois,
lorsque l’article 37.6 de cette loi s’applique à l’année 2021, il doit se lire en
remplaçant, dans le sous-paragraphe i du paragraphe a du premier alinéa,
« 710 $ » par « 662 $ ».

LOI SUR LE RÉGIME DE RENTES DU QUÉBEC

185. L’article 1 de la Loi sur le régime de rentes du Québec (chapitre R-9)
est modifié par le remplacement, dans le texte anglais du paragraphe s, de
« new or » par « reassessment and an ».

186. L’article 66 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le texte
anglais du premier alinéa, de « new assessment » par « reassessment ».

LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

187. L’article 42.0.22 de la Loi sur la taxe de vente du Québec
(chapitre T-0.1) est modifié par le remplacement, dans ce qui précède le
paragraphe 1°, de « interjeté » par « introduit ».

188. L’article 42.0.24 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce
qui précède le paragraphe 1°, de « en interjette appel » par « la porte en appel ».

189. 1. L’article 81 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe 7° par le suivant :

« 7° un bien dont la fourniture est visée à l’une des sections I à IV du
chapitre IV, à l’exception du paragraphe 3.1° de l’article 178, ou à l’un des
articles 198.1, 198.2 et 198.4 à 198.7; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 7 décembre 2020. Toutefois, lorsque
l’article 81 de cette loi s’applique avant le 2 juin 2021, il doit se lire en
remplaçant le paragraphe 7° par le suivant :

« 7° un bien dont la fourniture est visée à l’une des sections I, II, III ou IV
du chapitre IV, à l’exception du paragraphe 3.1° de l’article 178, ou à l’un des
articles 198.1, 198.2 et 198.7; ».
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190. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 198.6, du
suivant :

« 198.7. Les fournitures suivantes sont détaxées :

1° la fourniture d’un masque ou d’un respirateur qui est conçu pour l’usage
humain et est autorisé à des fins médicales au Canada;

2° la fourniture d’un masque ou d’un respirateur qui satisfait aux exigences
d’homologation N95 ou KN95, ou à des exigences d’homologation
équivalentes, est conçu pour l’usage humain et n’est pas muni d’une soupape
d’expiration ou d’un évent;

3° la fourniture :

a) soit d’un masque ou d’un respirateur qui remplit les conditions
suivantes :

i. il est conçu pour l’usage humain;

ii. il est constitué de plusieurs couches de matériaux denses, mais dont une
partie située devant les lèvres peut être faite d’un matériau transparent et
imperméable qui permet la lecture sur les lèvres pourvu qu’il y ait un joint
hermétique entre le matériau transparent et le reste du masque ou du
respirateur;

iii. il est assez large pour couvrir complètement le nez, la bouche et le
menton sans laisser de régions à découvert;

iv. il a des boucles latérales, des attaches ou des sangles permettant de le
fixer solidement à la tête;

v. il est destiné à être utilisé pour prévenir la transmission d’agents
infectieux comme les virus respiratoires;

vi. il n’est pas muni d’une soupape d’expiration ou d’un évent;

b) soit d’un masque ou d’un respirateur prescrit;

4° la fourniture :

a) soit d’un écran facial qui est conçu pour l’usage humain, est muni d’une
fenêtre ou d’une visière transparente et imperméable, couvre tout le visage et a
une sangle ou un casque permettant de le maintenir en place, à l’exclusion de
la fourniture d’un écran facial spécialement conçu ou commercialisé à des fins
autres que la prévention de la transmission d’agents infectieux comme les virus
respiratoires;

b) soit d’un écran prescrit. ».
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190. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 198.6, du
suivant :

« 198.7. Les fournitures suivantes sont détaxées :

1° la fourniture d’un masque ou d’un respirateur qui est conçu pour l’usage
humain et est autorisé à des fins médicales au Canada;

2° la fourniture d’un masque ou d’un respirateur qui satisfait aux exigences
d’homologation N95 ou KN95, ou à des exigences d’homologation
équivalentes, est conçu pour l’usage humain et n’est pas muni d’une soupape
d’expiration ou d’un évent;

3° la fourniture :

a) soit d’un masque ou d’un respirateur qui remplit les conditions
suivantes :

i. il est conçu pour l’usage humain;

ii. il est constitué de plusieurs couches de matériaux denses, mais dont une
partie située devant les lèvres peut être faite d’un matériau transparent et
imperméable qui permet la lecture sur les lèvres pourvu qu’il y ait un joint
hermétique entre le matériau transparent et le reste du masque ou du
respirateur;

iii. il est assez large pour couvrir complètement le nez, la bouche et le
menton sans laisser de régions à découvert;

iv. il a des boucles latérales, des attaches ou des sangles permettant de le
fixer solidement à la tête;

v. il est destiné à être utilisé pour prévenir la transmission d’agents
infectieux comme les virus respiratoires;

vi. il n’est pas muni d’une soupape d’expiration ou d’un évent;

b) soit d’un masque ou d’un respirateur prescrit;

4° la fourniture :

a) soit d’un écran facial qui est conçu pour l’usage humain, est muni d’une
fenêtre ou d’une visière transparente et imperméable, couvre tout le visage et a
une sangle ou un casque permettant de le maintenir en place, à l’exclusion de
la fourniture d’un écran facial spécialement conçu ou commercialisé à des fins
autres que la prévention de la transmission d’agents infectieux comme les virus
respiratoires;

b) soit d’un écran prescrit. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée après le
6 décembre 2020.

191. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 541.26, du
suivant :

« 541.26.1. Lorsque, au cours d’une période de déclaration, une
personne qui ne réside pas au Québec, qui n’y exploite pas d’entreprise au sens
de l’article 1 et qui n’est pas un inscrit au sens de cet article est tenue, en vertu
du quatrième alinéa de l’article 541.25, de percevoir la taxe ou le montant
donné à l’égard de la fourniture d’une unité d’hébergement et que la
contrepartie de la fourniture est exprimée en devise étrangère, la valeur de la
contrepartie de la fourniture doit, aux fins de rendre compte de la taxe ou du
montant donné en vertu de l’article 541.26, sauf si le deuxième alinéa
s’applique, être convertie en son équivalence dans la monnaie canadienne en
utilisant le taux de change applicable le dernier jour de la période de
déclaration ou toute autre méthode de conversion que le ministre juge
acceptable.

Une personne visée au premier alinéa peut choisir de rendre compte de la
taxe ou du montant donné, pour une période de déclaration, dans une devise
étrangère prescrite. Dans un tel cas, le montant à verser au ministre par la
personne pour la période de déclaration doit l’être dans cette même devise
étrangère prescrite.

Lorsqu’une personne fait le choix prévu au deuxième alinéa de rendre
compte de la taxe ou du montant donné pour une période de déclaration dans
une devise étrangère prescrite et que la valeur de la contrepartie de la
fourniture d’une unité d’hébergement est exprimée en une autre devise
étrangère, la valeur de cette contrepartie doit être convertie en son équivalence
dans la devise étrangère prescrite en utilisant le taux de change applicable le
dernier jour de la période de déclaration ou toute autre méthode de conversion
que le ministre juge acceptable.

Pour l’application du présent article, la méthode de conversion utilisée par
une personne aux fins de rendre compte au ministre de la taxe ou du montant
donné pour une période de déclaration et de le lui verser doit être utilisée de
manière constante durant au moins 24 mois.

La section II du chapitre I du titre I s’applique aux fins de déterminer si une
personne réside au Québec. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

192. 1. L’article 677 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, après le paragraphe 23.1°, du suivant :
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« 23.1.1° déterminer, pour l’application de l’article 198.7, les masques, les
respirateurs et les écrans prescrits; »;

2° par le remplacement du paragraphe 33.9° par le suivant :

« 33.9° déterminer, pour l’application de l’article 350.63, la manière
prescrite, les renseignements prescrits ainsi que les cas et les conditions
prescrits; »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 55.1°, du suivant :

« 55.1.0.1° déterminer, pour l’application de l’article 541.26.1, les devises
étrangères prescrites; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le
7 décembre 2020.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le
1er décembre 2020.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

LOI VISANT L’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES DE LA
SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC,
FAVORISANT UN MEILLEUR ENCADREMENT DE L’ÉCONOMIE
NUMÉRIQUE EN MATIÈRE DE COMMERCE ÉLECTRONIQUE, DE
TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES ET D’HÉBERGEMENT
TOURISTIQUE ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS
LÉGISLATIVES

193. 1. L’article 135 de la Loi visant l’amélioration des performances de la
Société de l’assurance automobile du Québec, favorisant un meilleur
encadrement de l’économie numérique en matière de commerce électronique,
de transport rémunéré de personnes et d’hébergement touristique et modifiant
diverses dispositions législatives (2018, chapitre 18) est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° des dispositions des articles 2, 4, 5, 7 et 8, du paragraphe 1° de
l’article 9, des articles 10 à 12 et 14 à 27, des paragraphes 4° à 6° de
l’article 28, des paragraphes 2°, 3° et 4° de l’article 29, de l’article 30, des
paragraphes 2°, 4° et 5° de l’article 31 et de l’article 32, qui entreront en
vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement; »;

2° par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 6° des dispositions du paragraphe 2° de l’article 60, qui entreront en
vigueur le 1er décembre 2020;
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« 23.1.1° déterminer, pour l’application de l’article 198.7, les masques, les
respirateurs et les écrans prescrits; »;

2° par le remplacement du paragraphe 33.9° par le suivant :

« 33.9° déterminer, pour l’application de l’article 350.63, la manière
prescrite, les renseignements prescrits ainsi que les cas et les conditions
prescrits; »;

3° par l’insertion, après le paragraphe 55.1°, du suivant :

« 55.1.0.1° déterminer, pour l’application de l’article 541.26.1, les devises
étrangères prescrites; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le
7 décembre 2020.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le
1er décembre 2020.

4. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2020.

LOI VISANT L’AMÉLIORATION DES PERFORMANCES DE LA
SOCIÉTÉ DE L’ASSURANCE AUTOMOBILE DU QUÉBEC,
FAVORISANT UN MEILLEUR ENCADREMENT DE L’ÉCONOMIE
NUMÉRIQUE EN MATIÈRE DE COMMERCE ÉLECTRONIQUE, DE
TRANSPORT RÉMUNÉRÉ DE PERSONNES ET D’HÉBERGEMENT
TOURISTIQUE ET MODIFIANT DIVERSES DISPOSITIONS
LÉGISLATIVES

193. 1. L’article 135 de la Loi visant l’amélioration des performances de la
Société de l’assurance automobile du Québec, favorisant un meilleur
encadrement de l’économie numérique en matière de commerce électronique,
de transport rémunéré de personnes et d’hébergement touristique et modifiant
diverses dispositions législatives (2018, chapitre 18) est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe 5° par le suivant :

« 5° des dispositions des articles 2, 4, 5, 7 et 8, du paragraphe 1° de
l’article 9, des articles 10 à 12 et 14 à 27, des paragraphes 4° à 6° de
l’article 28, des paragraphes 2°, 3° et 4° de l’article 29, de l’article 30, des
paragraphes 2°, 4° et 5° de l’article 31 et de l’article 32, qui entreront en
vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement; »;

2° par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 6° des dispositions du paragraphe 2° de l’article 60, qui entreront en
vigueur le 1er décembre 2020;
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« 7° des dispositions des articles 54 à 57, 59 et 87 dans la mesure où il
modifie l’article 60.4 de la Loi sur l’administration fiscale (chapitre A-6.002)
pour faire référence au paragraphe 2° de l’article 350.62 de la Loi sur la taxe de
vente du Québec (chapitre T-0.1), qui entreront en vigueur le
1er novembre 2021 ou, si elle est antérieure au 1er novembre 2021, à la date où
une personne qui exploite une entreprise de taxis transmet pour la première fois
au ministre du Revenu, après le 30 novembre 2020, les renseignements visés à
l’article 350.62 de la Loi sur la taxe de vente du Québec au moyen de
l’équipement visé à l’article 350.61 de cette loi. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 12 juin 2018.

LOI DONNANT SUITE À DES MESURES FISCALES ANNONCÉES À
L’OCCASION DU DISCOURS SUR LE BUDGET DU 10 MARS 2020 ET À
CERTAINES AUTRES MESURES

194. 1. L’article 201 de la Loi donnant suite à des mesures fiscales
annoncées à l’occasion du discours sur le budget du 10 mars 2020 et à
certaines autres mesures (2021, chapitre 14) est modifié par le remplacement
du paragraphe 2 par le suivant :

« 2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une demande de délivrance
d’un certificat qui est présentée aux fins de bénéficier du crédit d’impôt pour
les titres multimédias pour une année d’imposition qui commence après le
10 mars 2020. Il s’applique également à un certificat qui était délivré le
10 mars 2020, ou qui est délivré postérieurement, aux fins de bénéficier de ce
crédit d’impôt pour une année d’imposition qui commence après cette date. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 2 juin 2021.

RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS D’EXERCICE D’UNE
OPÉRATION DE COURTAGE, SUR LA DÉONTOLOGIE DES
COURTIERS ET SUR LA PUBLICITÉ

195. L’article 14 du Règlement sur les conditions d’exercice d’une opération
de courtage, sur la déontologie des courtiers et sur la publicité (chapitre
C-73.2, r. 1) est modifié par la suppression du deuxième alinéa.

DISPOSITIONS DIVERSES, TRANSITOIRES ET FINALES

196. Le décret no 1185-2020 du 11 novembre 2020 (2020, G.O. 2, 4845),
concernant l’entrée en vigueur de certaines dispositions de la Loi visant
l’amélioration des performances de la Société de l’assurance automobile du
Québec, favorisant un meilleur encadrement de l’économie numérique en
matière de commerce électronique, de transport rémunéré de personnes et
d’hébergement touristique et modifiant diverses dispositions législatives (2018,
chapitre 18), est abrogé.
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197. Aux fins d’établir le pourcentage qui doit être déterminé à l’égard
d’une société, pour une année d’imposition donnée qui se termine après le
30 juin 2020 et avant le 1er juillet 2021, en vertu de l’article 771.0.2.4 de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3) ou de l’article 771.0.2.6 de cette loi du fait de
l’application du paragraphe b du premier alinéa de ce dernier article, la société
peut choisir que le nombre d’heures rémunérées déterminé conformément au
premier alinéa de l’article 771.2.1.2.1 de cette loi pour l’année donnée soit
réputé égal à celui déterminé, à son égard, conformément soit à ce premier
alinéa, soit au présent alinéa, selon le cas, pour son année d’imposition
précédente.

Aux fins d’établir le pourcentage qui doit être déterminé à l’égard d’une
société, en vertu de l’article 771.0.2.4 de la Loi sur les impôts ou de l’article
771.0.2.6 de cette loi du fait de l’application du paragraphe b du premier alinéa
de ce dernier article, pour une année d’imposition donnée dans laquelle se
termine un exercice financier donné d’une société de personnes dont elle est
membre qui se termine après le 30 juin 2020 et avant le 1er juillet 2021, la
société peut choisir que le nombre d’heures rémunérées déterminé
conformément au premier alinéa de l’article 771.2.1.2.2 de cette loi et
déterminé à l’égard des employés de la société de personnes pour l’exercice
financier donné soit réputé égal à celui déterminé, à l’égard des employés de la
société de personnes, conformément à ce premier alinéa, pour l’exercice
financier précédent de la société de personnes.

La société exerce le choix prévu au premier ou au deuxième alinéa dans une
demande à cet effet jointe à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu
de la partie I de la Loi sur les impôts pour son année d’imposition donnée ou,
si cette déclaration fiscale a déjà été transmise, en présentant une demande à
cet effet au ministre du Revenu.

198. Pour l’application du premier alinéa de l’article 1029.8.61.24 de la Loi
sur les impôts, relativement à un mois donné qui est postérieur au mois de
septembre 2021, un particulier est présumé avoir présenté, à l’égard d’un
enfant à charge admissible au sens de l’article 1029.8.61.8 de cette loi, modifié
par l’article 131 de la présente loi, une demande d’allocation famille auprès de
Retraite Québec dans le délai prévu à cet alinéa, s’il avait cessé de recevoir,
dans les 12 mois précédant le 9 septembre 2021, un montant au titre d’une
allocation famille à l’égard de cet enfant en raison du non-respect des
conditions relatives à la contribution qui était exigible en vertu du Règlement
d’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (chapitre S-5, r. 1) à l’égard d’un enfant hébergé ou placé en
vertu de la loi et que l’une des conditions suivantes est remplie :

1° l’enfant à charge admissible est, le 9 septembre 2021, hébergé ou placé
en vertu de la loi et les conditions relatives à la contribution qui était exigible
en vertu de ce règlement n’étaient pas satisfaites, au 31 août 2021, à l’égard de
l’enfant;
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197. Aux fins d’établir le pourcentage qui doit être déterminé à l’égard
d’une société, pour une année d’imposition donnée qui se termine après le
30 juin 2020 et avant le 1er juillet 2021, en vertu de l’article 771.0.2.4 de la Loi
sur les impôts (chapitre I-3) ou de l’article 771.0.2.6 de cette loi du fait de
l’application du paragraphe b du premier alinéa de ce dernier article, la société
peut choisir que le nombre d’heures rémunérées déterminé conformément au
premier alinéa de l’article 771.2.1.2.1 de cette loi pour l’année donnée soit
réputé égal à celui déterminé, à son égard, conformément soit à ce premier
alinéa, soit au présent alinéa, selon le cas, pour son année d’imposition
précédente.

Aux fins d’établir le pourcentage qui doit être déterminé à l’égard d’une
société, en vertu de l’article 771.0.2.4 de la Loi sur les impôts ou de l’article
771.0.2.6 de cette loi du fait de l’application du paragraphe b du premier alinéa
de ce dernier article, pour une année d’imposition donnée dans laquelle se
termine un exercice financier donné d’une société de personnes dont elle est
membre qui se termine après le 30 juin 2020 et avant le 1er juillet 2021, la
société peut choisir que le nombre d’heures rémunérées déterminé
conformément au premier alinéa de l’article 771.2.1.2.2 de cette loi et
déterminé à l’égard des employés de la société de personnes pour l’exercice
financier donné soit réputé égal à celui déterminé, à l’égard des employés de la
société de personnes, conformément à ce premier alinéa, pour l’exercice
financier précédent de la société de personnes.

La société exerce le choix prévu au premier ou au deuxième alinéa dans une
demande à cet effet jointe à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu
de la partie I de la Loi sur les impôts pour son année d’imposition donnée ou,
si cette déclaration fiscale a déjà été transmise, en présentant une demande à
cet effet au ministre du Revenu.

198. Pour l’application du premier alinéa de l’article 1029.8.61.24 de la Loi
sur les impôts, relativement à un mois donné qui est postérieur au mois de
septembre 2021, un particulier est présumé avoir présenté, à l’égard d’un
enfant à charge admissible au sens de l’article 1029.8.61.8 de cette loi, modifié
par l’article 131 de la présente loi, une demande d’allocation famille auprès de
Retraite Québec dans le délai prévu à cet alinéa, s’il avait cessé de recevoir,
dans les 12 mois précédant le 9 septembre 2021, un montant au titre d’une
allocation famille à l’égard de cet enfant en raison du non-respect des
conditions relatives à la contribution qui était exigible en vertu du Règlement
d’application de la Loi sur les services de santé et les services sociaux pour les
autochtones cris (chapitre S-5, r. 1) à l’égard d’un enfant hébergé ou placé en
vertu de la loi et que l’une des conditions suivantes est remplie :

1° l’enfant à charge admissible est, le 9 septembre 2021, hébergé ou placé
en vertu de la loi et les conditions relatives à la contribution qui était exigible
en vertu de ce règlement n’étaient pas satisfaites, au 31 août 2021, à l’égard de
l’enfant;
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2° l’hébergement ou le placement de l’enfant à charge admissible a pris fin
après le 31 août 2021.

199. La présente loi entre en vigueur le 10 décembre 2021, à l’exception des
dispositions des articles 31, 32 et 195, qui entrent en vigueur le 10 juin 2022.
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi apporte diverses modifications à la Loi électorale en 
matière de scrutin et de financement afin de mettre en œuvre des 
consensus intervenus au sein du comité consultatif institué en vertu 
de cette loi.

En matière de scrutin, la loi vise à améliorer le processus lors 
de l’établissement d’une nouvelle carte électorale, notamment en 
prévoyant l’augmentation du délai minimal avant l’entrée en vigueur 
de celle-ci. 

La loi vise également à améliorer l’accès au vote pour les 
électeurs et l’exercice de ce droit, notamment en modifiant des règles 
relatives au lieu et aux modalités d’exercice du droit de vote ainsi 
qu’à la révision de la liste électorale. En outre, elle propose de 
simplifier le processus de déclaration de candidature et l’exercice du 
droit de vote d’un candidat. Elle prévoit aussi des mesures pour 
améliorer le processus de dépouillement des votes, incluant le 
dépouillement judiciaire, ainsi que la diffusion des résultats électoraux.

De plus, la loi vise à améliorer l’administration des élections, 
notamment en abolissant le poste de préposé à la liste électorale, en 
permettant l’embauche, pour certains postes, de personnel électoral 
dès l’âge de 16 ans et en modifiant le processus de recrutement des 
directeurs du scrutin. Elle propose d’attribuer une plus grande 
latitude au directeur général des élections dans l’administration des 
élections. Elle propose aussi de modifier les modèles de bulletin de 
vote, notamment en prévoyant l’ajout d’une photographie des 
candidats sur celui-ci.

En matière de financement, la loi propose diverses mesures qui 
simplifient le processus entourant le financement politique, actualisent 
certaines dispositions de la Loi électorale et assurent une meilleure 
protection des renseignements personnels, notamment en protégeant 
certaines adresses, adresses électroniques et numéros de téléphone 
obtenus conformément aux dispositions de la loi.

Enfin, la loi propose diverses dispositions de concordance.
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LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi électorale (chapitre E-3.3).

RÈGLEMENTS ABROGÉS PAR CETTE LOI :

– Règlement sur l’avis d’une nouvelle élection en cas d’égalité des 
voix (chapitre E-3.3, r. 2);

– Règlement sur l’avis d’une nouvelle élection à la suite du décès 
d’un candidat (chapitre E-3.3, r. 3);

– Règlement sur la déclaration de candidature (chapitre E-3.3, r. 7);

– Règlement sur le fabricant de papier à bulletins de vote et 
l’imprimeur des bulletins de vote (chapitre E-3.3, r. 8);

– Règlement sur le vote (chapitre E-3.3, r. 17).
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Projet de loi no 7
LOI MODIFIANT LA LOI ÉLECTORALE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 3 de la Loi électorale (chapitre E-3.3) est remplacé par le suivant :

« 3. Un candidat qui a produit sa déclaration de candidature conformément 
à l’article 237 peut voter dans la circonscription dans laquelle il se présente 
même s’il n’y est pas domicilié. Il doit présenter une demande en ce sens lors 
de la révision de la liste électorale faite au cours d’une période électorale. ».

2. L’article 32 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « trois mois » par « six mois »;

2° par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Lorsque la législature prend fin avant l’expiration d’un délai de six mois 
suivant cette publication, la liste en vigueur le jour qui précède celui de la fin 
de cette législature le demeure pour la tenue de l’élection générale suivante et 
pour la durée de la législature qui la suit. L’entrée en vigueur de la nouvelle 
liste est alors reportée au moment où cette législature prend fin. Cette nouvelle 
liste est employée pour l’élection générale suivante et le processus prévu au 
présent chapitre est ensuite repris. ».

3. L’article 34 de cette loi est modifié par le remplacement de « trois mois » 
par « six mois ».

4. L’article 35 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 1°, de « de 425 électeurs » par « d’électeurs que le nombre maximal 
prévu par directive du directeur général des élections ».

5. L’article 40.6.2 de cette loi est modifié :

1° par la suppression de « qui lui en fait la demande »;

2° par l’insertion, à la fin, de « et que l’adresse transmise est vraisemblablement 
celle de son domicile ».
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6. L’article 40.12.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « Le président peut 
être choisi » par « Les membres peuvent être choisis »;

2° par la suppression des troisième et quatrième alinéas.

7. L’article 40.12.3 de cette loi est abrogé.

8. L’article 40.12.4 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« Les articles 40.12.2 et 40.12.3 s’appliquent » par « L’article 40.12.2 
s’applique ».

9. L’article 40.12.18 de cette loi est abrogé.

10. L’article 40.38 de cette loi est modifié par la suppression de la dernière 
phrase.

11. L’article 48 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « l’adresse », de « et l’adresse 
électronique »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « les nom, adresse » de 
« , adresse électronique »;

3° par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après « les nom, adresse » de 
« , adresse électronique »;

4° par l’insertion, dans le paragraphe 6° et après « l’adresse », de « et l’adresse 
électronique ».

12. L’article 52 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, dans le paragraphe 2° et après « l’adresse », de « et l’adresse 
électronique »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 4° et après « les nom, adresse » de 
« , adresse électronique ».

13. L’article 58 de cette loi est modifié par le remplacement du premier alinéa 
par le suivant :

« Les représentants officiels du parti et des instances issues de la fusion 
doivent produire les rapports financiers exigés par les articles 113 et 117, pour 
la partie de l’exercice financier écoulée depuis la fusion, au plus tard aux dates 
prévues à ces articles au cours de l’année qui suit celle de la fusion. ».

©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 1005

7

14. L’article 59 de cette loi est modifié :

1° dans le premier alinéa :

a) par l’insertion, dans le paragraphe 1° et après « de son domicile », de 
« , son adresse électronique »;

b) par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « l’adresse à laquelle » 
par « l’adresse et l’adresse électronique auxquelles »;

c) par l’insertion, dans le paragraphe 5° et après « les nom, adresse », de 
« , adresse électronique »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « sur la formule 
prescrite » par « suivant la formule prescrite ».

15. L’article 59.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
quatrième alinéa, de « Lors du dépôt de la déclaration de candidature, » par 
« Lorsqu’une déclaration de candidature est produite, ».

16. L’article 65 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier alinéa 
et après « nom, adresse », de « , adresse électronique ».

17. L’article 68 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « au vérificateur » par « à l’auditeur ».

18. L’article 70 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le deuxième 
alinéa, de « déposé » par « produit ».

19. L’article 85 de cette loi est abrogé.

20. L’article 88 de cette loi est modifié, dans le deuxième alinéa :

1° par l’insertion, après le paragraphe 5°, du suivant :

« 5.1° le prix d’entrée à une activité de financement, lorsque ce prix n’excède 
pas le coût réel de cette activité, jusqu’à concurrence d’une admission par 
personne, conformément aux directives du directeur général des élections; »;

2° par l’insertion, dans le paragraphe 6° et après « activité politique, », de 
« incluant le prix d’entrée des enfants mineurs du participant, »;

3° par la suppression du paragraphe 10°.

21. L’article 93.1 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième 
alinéa, de ce qui suit : « Toutefois, pour toute contribution versée par un député, 
le directeur général des élections rend accessibles sur son site Internet la ville 
et le code postal du bureau de circonscription de ce député plutôt que la ville 
et le code postal de son domicile.
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À cette fin, doit transmettre sans délai au directeur général des élections 
l’adresse de son bureau de circonscription le député :

1° qui verse une première contribution après son élection;

2° dont l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement 
de sa dernière contribution.

En outre, le directeur général des élections modifie sur son site Internet la 
ville et le code postal du domicile de ce député par la ville et le code postal de 
son bureau de circonscription, pour toute contribution versée avant son élection. 
À cette fin, le député doit transmettre au directeur général des élections l’adresse 
de son bureau de circonscription qui, à la suite de la réception de celle-ci, 
procède sans délai à la modification. N’est pas visé par le présent alinéa le 
député dont les contributions versées avant son élection ont déjà fait l’objet 
d’une telle modification sur le site Internet du directeur général des élections. ».

22. L’article 94 de cette loi est modifié par la suppression de « , 96 ».

23. L’article 95 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de « ou d’une 
carte de débit émise par une société de carte de crédit ».

24. L’article 99 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du quatrième 
alinéa, de « ou le montant de toute contribution faite au moyen d’une carte de 
crédit et annulée subséquemment par l’émetteur de cette carte ».

25. L’article 101 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « doit annuellement, à la date fixée après consultation du comité 
consultatif, publier » par « doit rendre accessible annuellement au public, à la 
date et par les moyens qu’il détermine, ».

26. L’intitulé de la section IV du chapitre II du titre III de cette loi est 
remplacé par le suivant :

« AUDITEUR ».

27. L’article 107 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« un vérificateur parmi les personnes ayant légalement le droit de pratiquer la 
vérification publique au Québec » par « un auditeur parmi les comptables 
professionnels agréés titulaires d’un permis de comptabilité publique prévu 
par la Loi sur les comptables professionnels agréés (chapitre C-48.1) ».

28. L’article 108 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1° du premier 
alinéa, de « vérificateur » par « auditeur »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « vérificateurs » par 
« auditeurs ».
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29. L’article 109 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« le vérificateur » par « l’auditeur ».

30. L’article 110 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « Le vérificateur » par « L’auditeur »;

2° par le remplacement de « la vérification » par « l’audit »;

3° par le remplacement de « rapport de vérificateur » par « rapport de 
l’auditeur ».

31. L’article 111 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« Le vérificateur » par « L’auditeur ».

32. L’article 112 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 112. Le directeur général des élections rembourse aux partis autorisés 
la moitié des frais d’audit du rapport financier prévu à l’article 113 et la moitié 
des frais liés à l’obtention de la certification requise dans le respect des 
exigences de sécurité lors de la collecte, de la manipulation et de la conservation 
des données bancaires dans le cadre du versement d’une contribution au moyen 
d’une carte de crédit, jusqu’à concurrence de 21 000 $.

Lorsqu’il exige l’audit d’un bilan accompagnant une demande conjointe de 
fusion ou d’un rapport financier produit à la suite d’une fusion en vertu de 
l’article 56, le directeur général des élections rembourse la moitié des frais 
d’audit jusqu’à concurrence de 21 000 $.

Lorsque le directeur général des élections exige l’audit d’un rapport financier 
de fermeture, il nomme l’auditeur et acquitte directement tous les frais d’audit.

Les montants prévus aux premier et deuxième alinéas sont ajustés le 
1er janvier de chaque année selon la variation de l’indice moyen des prix à la 
consommation pour l’année précédente en prenant comme base l’indice établi 
pour l’ensemble du Québec par Statistique Canada. Ces montants sont diminués 
au dollar le plus près s’ils comprennent une fraction inférieure à 0,50 $ et ils 
sont augmentés au dollar le plus près s’ils comprennent une fraction égale ou 
supérieure à 0,50 $. Le directeur général des élections publie à la Gazette 
officielle du Québec le résultat de cet ajustement. ».

33. L’article 113 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « principes comptables généralement reconnus » par « normes 
comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif ».

34. L’article 116 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « rapport du vérificateur » par « rapport de l’auditeur ».
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35. L’article 126 de cette loi est modifié par le remplacement du premier 
alinéa par le suivant :

« Les renseignements contenus dans les rapports et documents prescrits par 
le présent titre ont un caractère public sauf :

1° l’adresse d’un membre signataire visé au premier alinéa de l’article 47 
ainsi que le numéro et la date d’expiration de sa carte de membre;

2° les adresses, les adresses électroniques et les numéros de téléphone visés 
aux paragraphes 3° à 5° de l’article 48, aux paragraphes 3° et 4° du premier 
alinéa de l’article 52, aux paragraphes 1°, 4° et 5° du premier alinéa de 
l’article 59 ainsi qu’aux articles 65 et 127.2;

3° les listes des membres d’un parti autorisé visées aux articles 51.2 et 82.3;

4° une liste des désignations faites en vertu de l’article 92;

5° les renseignements contenus dans la fiche de contribution visée à 
l’article 95.1, à l’exception des prénom et nom du donateur, de l’adresse de 
son domicile et du montant de la contribution. ».

36. L’article 127.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les premier 
et deuxième alinéas et après « les prénom, nom », de « , adresse électronique ».

37. L’article 127.3 de cette loi est modifié par l’insertion, après le premier 
alinéa, du suivant :

« Ce registre doit également mentionner si les représentants financiers ont 
suivi la formation prévue au premier alinéa de l’article 408.1. ».

38. L’article 127.9 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas 
suivants :

« Toutefois, pour toute contribution versée par un député, le directeur général 
des élections rend accessibles sur son site Internet la ville et le code postal du 
bureau de circonscription de ce député plutôt que la ville et le code postal de 
son domicile.

À cette fin, doit transmettre sans délai au directeur général des élections 
l’adresse de son bureau de circonscription le député :

1° qui verse une première contribution après son élection;

2° dont l’adresse du bureau de circonscription a changé depuis le versement 
de sa dernière contribution.
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En outre, le directeur général des élections modifie sur son site Internet la 
ville et le code postal du domicile de ce député par la ville et le code postal de 
son bureau de circonscription, pour toute contribution versée avant son élection. 
À cette fin, le député doit transmettre au directeur général des élections l’adresse 
de son bureau de circonscription qui, à la suite de la réception de celle-ci, 
procède sans délai à la modification. N’est pas visé par le présent alinéa le 
député dont les contributions versées avant son élection ont déjà fait l’objet 
d’une telle modification sur le site Internet du directeur général des élections. ».

39. L’article 127.21 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après « l’inconduite », de « ou l’incapacité physique »;

2° par l’insertion, après « représentant officiel du parti », de « , un cas de 
force majeure ».

40. L’article 129 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « de la fin de la législature précédente » par « du scrutin 
des dernières élections générales ».

41. L’article 129.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « de la fin de la législature précédente » par « du scrutin des 
dernières élections générales ».

42. L’article 133 de cette loi est modifié par le remplacement de « publie » 
par « rend accessible au public, par les moyens qu’il détermine, ».

43. L’article 134 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 134. Le directeur général des élections doit, pendant la période électorale, 
faire parvenir à chaque habitation un document informant les citoyens 
notamment des modalités d’exercice du droit de vote, de la liste électorale et 
de sa révision ainsi que des règles relatives au financement des partis politiques 
et des candidats indépendants ainsi que de celles relatives au contrôle des 
dépenses électorales. En outre, pendant la période électorale, il peut informer 
les citoyens sur ces matières par tout autre moyen qu’il détermine. ».

44. L’article 135 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 135. Le directeur général des élections doit, pendant la période électorale, 
faire parvenir à chaque habitation un document informant les électeurs du lieu, 
de la date et des heures du scrutin, du numéro de leur bureau de vote ainsi que 
des mentions que contiendra le bulletin de vote. Ce document peut être 
accompagné de renseignements relatifs aux matières énumérées à l’article 134. ».
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45. L’article 135.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « établissement d’enseignement postsecondaire visé à 
l’article 301.23 », de « , d’une maison de soins palliatifs visée par la Loi 
concernant les soins de fin de vie (chapitre S-32.0001), d’une ressource en 
dépendance visée par le Règlement sur la certification des ressources 
communautaires ou privées offrant de l’hébergement en dépendance 
(chapitre S-4.2, r. 0.1) ».

46. L’article 136 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième 
alinéa par le suivant :

« Les personnes qui exercent la fonction de directeur du scrutin ou de 
directeur adjoint du scrutin sont choisies parmi les personnes ayant la qualité 
d’électeur. Les autres membres du personnel électoral sont choisis parmi les 
personnes d’au moins 16 ans qui répondent aux critères énoncés aux 
paragraphes 2° à 5° du premier alinéa de l’article 1. ».

47. L’article 139 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

48. L’article 147 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « dix-huitième jour » par « seizième jour ».

49. L’article 179 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « , commissions de révision itinérantes et commissions de révision 
spéciales » par « ainsi que des commissions de révision itinérantes ».

50. L’article 193 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 21e au 12e jour » par 
« 14e au quatrième jour »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « déposée » par 
« produite »;

3° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « le 14e jour » par 
« à 14 h le quatrième jour ».

51. L’article 197 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par la suppression de « Au plus tard le 22e jour qui précède celui du 
scrutin, »;

2° par l’insertion, après « à chaque adresse », de « , pendant la période 
électorale, ».
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52. L’article 198 de cette loi est modifié par le remplacement de « Le directeur 
général des élections expédie à chaque électeur de qui il a reçu, après la prise 
du décret, une demande de changement à la liste électorale permanente, un 
avis l’informant » par « Le directeur général des élections informe, par tout 
moyen qu’il détermine, chaque électeur de qui il a reçu une demande de 
changement à la liste électorale permanente après la prise du décret, ».

53. L’article 206 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « , par courrier ou par 
télécopieur » par « ou par courrier »;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « , par télécopieur ou 
par un procédé électronique reproduisant la signature de la personne » par « ou 
par un mode de transmission adapté à l’environnement technologique du 
directeur général des élections, déterminé par ce dernier »;

3° par la suppression du cinquième alinéa.

54. L’article 216 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

55. L’article 218 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « neuvième jour » par 
« troisième jour »;

2° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de « et comporter les mentions 
relatives au vote par anticipation et au vote au bureau du directeur du scrutin »;

3° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « spéciale ».

56. La sous-section 4 de la section IV du chapitre III du titre IV de cette 
loi, comprenant les articles 220 à 228, est abrogée.

57. L’article 231 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 21e » par « 14e »;

2° par la suppression du deuxième alinéa.

58. L’article 233.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « à la commission de révision de sa circonscription » par 
« à une commission de révision ».
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59. L’article 237 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, à la fin, de « ou par un mode de transmission adapté à 
l’environnement technologique du directeur général des élections, déterminé 
par ce dernier »;

2° par l’insertion, à la fin, de l’alinéa suivant :

« La personne qui a posé sa candidature par un mode de transmission adapté 
à l’environnement technologique du directeur général des élections doit 
conserver l’original de sa déclaration de candidature pendant un délai d’un an 
suivant la production de sa déclaration. ».

60. L’article 239 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « sur la formule prescrite par règlement » par « suivant la formule 
prescrite par le directeur général des élections ».

61. L’article 241 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « prescrite par règlement » 
par « déterminée par directive du directeur général des élections »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 3°, de « prescrites par règlement » 
par « déterminées par directive du directeur général des élections ».

62. L’article 243 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 243. Chaque personne qui recueille des signatures d’appui déclare sous 
serment, devant un commissaire à l’assermentation, l’une des personnes 
autorisées à faire prêter serment en vertu de l’article 219 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires (chapitre T-16) ou le directeur du scrutin, que les signatures 
des personnes qui ont été apposées sur la déclaration de candidature l’ont été 
en sa présence et qu’à sa connaissance elles sont électrices de la circonscription.

De plus, chaque personne qui recueille des signatures d’appui atteste, sur 
chacune des pages de la déclaration de candidature comportant des signatures 
d’appui, que c’est elle qui les a recueillies. ».

63. L’article 245 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « Sur présentation de la 
déclaration, le directeur du scrutin vérifie si, selon toute apparence, elle » par 
« Le directeur du scrutin vérifie si, selon toute apparence, la déclaration »;

2° par l’insertion, à la fin du premier alinéa, de ce qui suit : « et si le candidat 
est inscrit sur la liste électorale. Lorsque le candidat n’est pas inscrit sur la liste 
électorale, le directeur du scrutin peut procéder à son inscription. Il exerce 
alors les mêmes pouvoirs et devoirs que ceux qui sont confiés à une commission 
de révision pour le traitement d’une demande d’inscription ».
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64. L’article 246 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du premier 
alinéa, de « ainsi que tous renseignements contenus dans les documents qui 
l’accompagnent qui concernent l’éligibilité de la personne qui a posé sa 
candidature. Ces renseignements sont déterminés par directive du directeur 
général des élections ».

65. L’article 259 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
troisième alinéa, de « publie immédiatement, de la manière prescrite par 
règlement, » par « rend immédiatement accessible au public, de la manière 
déterminée par directive du directeur général des élections, ».

66. L’article 260 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « publie un avis de scrutin » par « rend accessible au public un avis 
de scrutin par les moyens qu’il détermine ».

67. L’article 263 de cette loi est modifié par l’insertion, après la première 
phrase, de la suivante : « Les dixième, sixième et cinquième jours qui précèdent 
le jour du scrutin, le vote débute à 9 h 30 et se termine à 20 h et le neuvième 
jour qui précède le jour du scrutin, il se termine à 16 h. ».

68. L’article 265 de cette loi est modifié par la suppression de « spéciale », 
partout où cela se trouve.

69. L’article 269 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 269. L’électeur peut voter au bureau principal ou à l’un des bureaux 
secondaires du directeur du scrutin d’une circonscription autre que celle où se 
trouve son domicile. ».

70. L’article 272 de cette loi est modifié par la suppression de « de la 
circonscription où il réside temporairement ».

71. L’article 274 de cette loi est modifié par l’insertion, après la première 
phrase, de la suivante : « Les dixième, sixième et cinquième jours qui précèdent 
celui du scrutin, le vote débute à 9 h 30 et se termine à 20 h et le neuvième 
jour qui précède celui du scrutin, il se termine à 16 h. ».

72. L’article 283 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« La demande visée au présent article peut être produite par un mode de 
transmission adapté à l’environnement technologique du directeur général des 
élections, déterminé par ce dernier. Cette demande doit contenir une déclaration 
de l’électeur attestant qu’il est bien l’électeur visé par la demande d’inscription 
au vote hors Québec. Cette déclaration remplace la signature prévue au premier 
alinéa. De plus, un des documents prévus au deuxième alinéa doit comporter 
la signature de l’électeur. ».
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73. L’article 287 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du deuxième 
alinéa, de « qui ne contient pas de souche ni de talon ».

74. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 288, du suivant :

« 288.1. Le directeur général des élections peut, à titre exceptionnel, faire 
en sorte que le matériel et les renseignements visés aux articles 287 et 288 
soient transmis à un électeur visé à ces articles, au Québec, selon les moyens 
qu’il détermine.

L’électeur qui désire se prévaloir du présent article doit en faire la demande 
au directeur général des élections, suivant la forme prescrite par ce dernier. 
Dans sa demande, l’électeur doit déclarer :

1° qu’à sa connaissance il ne sera pas en mesure de recevoir en temps utile 
le matériel et les renseignements requis pour voter, ou qu’il ne sera pas en 
mesure de transmettre son bulletin de vote avant la fermeture des bureaux de 
vote le jour du scrutin;

2° que s’il exerce son droit de vote, il le fera à l’extérieur du Québec. ».

75. L’article 292 de cette loi est modifié par le remplacement du premier 
alinéa par le suivant :

« Dès sa réception, le directeur général des élections vérifie la signature sur 
l’enveloppe. Si elle est conforme à celle qui apparaît sur la demande prévue 
au premier alinéa de l’article 283 ou, dans le cas d’une demande visée au 
quatrième alinéa de cet article, sur l’un des documents accompagnant la 
demande de l’électeur, il conserve l’enveloppe sans l’ouvrir. ».

76. L’article 301 de cette loi est modifié :

1° par la suppression de « Au plus tard le vingt-deuxième jour qui précède 
celui du scrutin, »;

2° par l’insertion, après « à chaque adresse », de « pendant la période 
électorale ».

77. L’article 301.1 de cette loi est modifié par la suppression du deuxième 
alinéa.

78. L’article 301.15 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 301.15. La présente sous-section s’applique aux électeurs qui sont 
domiciliés ou hébergés :

1° dans une installation maintenue par un établissement qui y exploite un 
centre hospitalier ou un centre de réadaptation;
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2° dans une installation maintenue par un établissement qui y exploite un 
centre d’hébergement et de soins de longue durée dans lequel un bureau de 
vote n’a pas été établi;

3° dans une résidence privée pour aînés dans laquelle un bureau de vote n’a 
pas été établi;

4° dans une maison de soins palliatifs;

5° dans une ressource en dépendance. ».

79. L’article 301.19 de cette loi est modifié :

1° par la suppression du paragraphe 3° du premier alinéa;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« L’électeur ayant fait la demande visée au premier alinéa doit, suivant la 
forme prescrite par le directeur général des élections, prêter serment en présence 
du scrutateur du bureau de vote afin d’attester qu’il est incapable de se déplacer 
pour des raisons de santé. »;

3° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « aidant naturel » par 
« proche aidant »;

4° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « et être inscrit sur la liste 
électorale de la section de vote du domicile de l’électeur à l’égard duquel il 
agit comme aidant naturel ».

80. L’article 301.25 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 301.25. Un électeur peut voter à un bureau de vote établi dans un local 
d’un centre de formation professionnelle ou d’un établissement d’enseignement 
postsecondaire. ».

81. L’article 301.26 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « spéciale »;

2° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « spéciales ».

82. L’article 301.27 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « spéciale »;

2° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « 9 h à 21 h » par « 9 h 30 
à 20 h »;
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3° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « réduire les heures 
pendant lesquelles » par « déterminer les jours et les heures pendant lesquels »;

4° par la suppression, dans le deuxième alinéa, de « spéciale ».

83. L’article 301.28 de cette loi est modifié par la suppression du 
paragraphe 3°.

84. L’article 302 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « de 425 électeurs » par « d’électeurs que le nombre 
maximal prévu par directive du directeur général des élections ».

85. L’article 308 de cette loi est modifié par la suppression de « le préposé 
à la liste électorale, ».

86. L’article 309 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième 
alinéa, des paragraphes suivants :

« 7° de soutenir et de superviser le travail du personnel électoral;

« 8° de remplacer de façon temporaire un membre du personnel électoral, 
suivant les directives du directeur général des élections. ».

87. L’article 310.1 de cette loi est abrogé.

88. L’article 311 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « , le secrétaire du bureau de vote ou un préposé 
à la liste électorale » par « ou le secrétaire du bureau de vote »;

2° par le remplacement de « aux articles 310 ou 310.1 » par « à l’article 310 ».

89. L’article 312 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le premier 
alinéa, de « 17e jour » par « 26e jour ».

90. L’article 315 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, du paragraphe 
suivant :

« 3° de fournir aux releveurs de listes, suivant les directives du directeur 
général des élections, l’information relative aux électeurs ayant exercé leur 
droit de vote. ».

91. L’article 315.1 de cette loi est abrogé.

92. L’article 321 de cette loi est modifié par la suppression de la deuxième 
phrase.

93. L’article 322 de cette loi est modifié par le remplacement de 
« par règlement » par « par directive du directeur général des élections ».
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94. L’article 323 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« La photographie visée au paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 241 
est reproduite en noir et blanc sur le talon du bulletin de vote vis-à-vis du nom 
du candidat. ».

95. L’article 327 de cette loi est modifié par la suppression, dans le premier 
alinéa, de « spéciale ».

96. L’article 331 de cette loi est modifié par le remplacement de « prescrite 
par règlement » par « déterminée par directive du directeur général des 
élections ».

97. L’article 338 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « formule prescrite par règlement » par « formule prescrite 
par le directeur général des élections ».

98. L’article 339 de cette loi est modifié par le remplacement de « formule 
prescrite par règlement » par « formule prescrite par le directeur général des 
élections ».

99. L’article 340 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de « formule prescrite par règlement » par « formule 
prescrite par le directeur général des élections »;

2° par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 7° dont la mobilité est réduite, si l’endroit de vote n’est pas accessible le 
jour du scrutin;

« 8° qui est un candidat n’ayant pas son domicile dans la circonscription où 
il se présente. ».

100. L’article 348 de cette loi est modifié par le remplacement de « selon le 
modèle prescrit par règlement » par « selon un modèle prescrit par directive du 
directeur général des élections ».

101. L’article 350 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « formule prescrite par règlement » par « formule prescrite 
par le directeur général des élections ».
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102. L’article 361 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « Avant de procéder au dépouillement des votes par 
anticipation, » par « Malgré le premier alinéa, le dépouillement du vote au 
bureau principal ou à l’un des bureaux secondaires du directeur du scrutin, du 
vote par correspondance, du vote par anticipation et du vote dans les locaux 
des centres de formation professionnelle et des établissements d’enseignement 
postsecondaire peut se tenir selon les conditions prescrites par directive du 
directeur général des élections. Avant d’y procéder, ».

103. L’article 370.3 de cette loi est modifié par la suppression de « spéciale ».

104. L’article 370.6 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du deuxième 
alinéa, de la phrase suivante : « Toutefois, aucun bulletin de vote visé à 
l’article 277 et qui se trouve dans une enveloppe ne peut être annulé au seul 
motif que l’enveloppe n’est pas scellée. ».

105. L’article 370.9 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin du 
troisième alinéa, de « ou pour le seul motif qu’il ne comporte pas les initiales 
du membre du personnel électoral, lorsque le nombre de bulletins trouvés dans 
l’urne correspond au nombre de bulletins qui, d’après la liste électorale ou 
d’après le registre du dépouillement, le cas échéant, y ont été déposés ».

106. L’article 370.10 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
quatrième alinéa, de « la liste électorale » par « le relevé du dépouillement ».

107. L’article 381 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement de « doit publier » par « rend accessible au public 
par les moyens qu’il détermine et »;

2° par le remplacement de « secteur électoral, en indiquant aussi ceux des 
sections de vote » par « bureau de vote ».

108. L’article 385 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 385. Sous peine de rejet, la demande doit être signifiée au directeur 
général des élections, au directeur du scrutin et aux candidats concernés. Cette 
demande doit être présentée dans les quatre jours qui suivent la fin du 
recensement des votes. ».

109. L’article 386 de cette loi est modifié par le remplacement de « de la 
présentation de la demande » par « du jugement faisant droit à la demande ».

110. L’article 394 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
deuxième alinéa, de « publie immédiatement, de la manière prescrite par 
règlement, » par « rend immédiatement accessible au public, de la manière 
déterminée par directive du directeur général des élections, ».
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111. L’article 404 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 8.1° 
et après « activité politique », de « ou de financement ».

112. L’article 405 de cette loi est modifié par l’insertion, après le troisième 
alinéa, du suivant :

« Lorsque l’agent officiel décède, démissionne ou est empêché d’agir, le chef 
du parti est tenu d’en nommer un autre sans délai et d’en aviser par écrit le 
directeur général des élections. Le chef du parti peut révoquer l’agent officiel 
et en nommer un autre sans délai, tout en avisant par écrit le directeur général 
des élections. ».

113. L’article 406 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la dernière phrase du premier alinéa par les 
suivantes : « Le chef du parti peut révoquer un adjoint. Il en avise par écrit le 
directeur général des élections. Par ailleurs, le montant fixé dans l’acte de 
nomination peut être modifié en tout temps, par écrit, par l’agent officiel avant 
la remise de son rapport de dépenses électorales. »;

2° par l’insertion, après le premier alinéa, des suivants :

« L’adjoint qui démissionne doit en aviser, par écrit, le chef du parti et le 
directeur général des élections.

L’adjoint doit produire à l’agent officiel, dans les dix jours de sa démission 
ou de sa révocation, un rapport de dépenses électorales couvrant la période 
pendant laquelle il a exercé ses fonctions, accompagné des pièces justificatives. ».

114. L’article 409 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « de sa démission », de « ou de sa révocation ».

115. L’article 412 de cette loi est modifié par l’insertion, à la fin, de « ou 
adjoint ».

116. L’article 414 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« La dépense électorale qui a été payée par le représentant officiel ou son 
délégué conformément aux articles 403, 419 ou 420 est réputée avoir été payée 
sur un fonds électoral. ».

117. L’article 420 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le premier alinéa, de « seul »;

2° par l’insertion, dans le premier alinéa et après « où a lieu l’élection », de 
« ou, dans le cas où le parti n’a pas d’instance de parti autorisée, le représentant 
officiel du parti »;
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3° par le remplacement, dans le troisième alinéa, de « ou de l’agent officiel 
du candidat » par « , du représentant officiel du parti ou de l’agent officiel du 
candidat, selon le cas, ».

118. L’article 432 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, des alinéas 
suivants :

« Dans le cas d’un candidat qui ne déclare aucune dépense électorale, le 
rapport visé au présent article n’a pas à être remis au directeur général des 
élections. Une lettre attestant qu’aucune dépense électorale n’a été engagée, 
signée par l’agent officiel du candidat, doit plutôt être remise au directeur 
général des élections.

Le présent article ne s’applique pas à un candidat indépendant qui n’est pas 
autorisé. ».

119. Cette loi est modifiée par le remplacement de l’article 444 par le suivant :

« 444. Si un candidat ou un chef de parti démontre au directeur général 
des élections que l’absence, le décès, la maladie, l’inconduite ou l’incapacité 
physique d’un agent officiel, un cas de force majeure ou toute autre cause 
raisonnable qui empêche la préparation et la remise du rapport prescrit à 
l’article 432 ou à l’article 434, le directeur général des élections peut accorder 
un délai supplémentaire d’au plus 30 jours pour la préparation et la remise de 
ce rapport. ».

120. L’article 448 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
premier alinéa, de « des articles 442 à 446 » par « des articles 442, 443, 445 
et 446 ».

121. L’article 451 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin, de l’alinéa 
suivant :

« Si aucune dépense électorale n’a été faite ou autorisée au nom d’un candidat 
d’un parti autorisé, l’agent officiel de ce parti doit, à même l’attestation qui 
est transmise au directeur général des élections en vertu du premier alinéa de 
l’article 456.1, renoncer à l’avance prévue au premier alinéa au nom du candidat 
concerné. ».

122. L’article 456.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le deuxième 
alinéa et après « de l’allocation prévue à l’article 81 », de « , de celle prévue à 
l’article 82.1, des sommes prévues à l’article 82.2, ».

123. L’article 490 de cette loi est modifié par l’ajout, à la fin du premier 
alinéa, de la phrase suivante : « Il peut également, pendant les mêmes périodes 
et pour les mêmes motifs, adapter une disposition d’une entente qu’il a conclue 
avec les chefs des partis autorisés représentés à l’Assemblée nationale en vertu 
de l’article 489. ».
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124. L’article 503 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
troisième alinéa, de « selon l’ordre de mérite des candidats » par « selon les 
critères établis par le directeur général des élections ».

125. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 503, du suivant :

« 503.1. Le directeur général des élections peut constituer une liste de 
candidats ayant réussi le concours et qui n’ont pas obtenu un poste de directeur 
du scrutin.

La liste de candidats peut servir à pourvoir un poste dans une circonscription 
pour laquelle aucun candidat n’a été retenu au terme du concours, à pourvoir 
un poste vacant ou en cas d’absence ou d’empêchement d’un directeur du 
scrutin.

La liste est valide jusqu’au prochain concours de directeur du scrutin. ».

126. L’article 504 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « publié » par « rendu accessible au public »;

2° par la suppression de la dernière phrase.

127. L’article 505 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « dix ans » par « cinq ans »;

2° par l’insertion, après la première phrase, de la suivante : « Ce mandat 
peut être renouvelé pour un maximum de deux périodes d’une durée de cinq ans 
lorsque l’évaluation de son travail est positive. ».

128. L’article 552 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe 4°, de « qu’il connaît les 
personnes dont les noms apparaissent sur la déclaration de candidature, qu’elles 
ont apposé leur signature » par « que les signatures des personnes qui ont été 
apposées sur la déclaration de candidature l’ont été »;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 8°, de « ou qui n’est pas 
accompagnée de tous les documents requis » par « , qui n’est pas accompagnée 
de tous les documents requis ou qui est produite par un électeur qui n’est pas 
inscrit sur la liste électorale ».

129. L’article 553 de cette loi est modifié par la suppression, dans le 
paragraphe 1°, de « spéciale ».

130. L’article 559 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le 
paragraphe 2° du premier alinéa, de « ou une fausse déclaration » par « , une 
fausse déclaration ou une fausse lettre ».
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131. Cette loi est modifiée par le remplacement des annexes III et IV par les 
suivantes :

« ANNEXE III

BULLETIN DE VOTE DES DÉTENUS (Article 298)
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Initiales du préposé au vote

Circonscription électorale de :

Jour mois année 

Imprimeur
123, avenue La Rue
Municipalité

NOM DE LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE

RECTO VERSO
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ANNEXE III (suite)

BULLETIN DE VOTE ORDINAIRE (Article 320)
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ANNEXE IV

BULLETIN DE VOTE DES ÉLECTEURS HORS CIRCONSCRIPTION 
(Article 275)

No

No

Circonscription électorale 
du domicile de l’électeur :

Jour mois année 

Imprimeur
123, avenue La Rue
Municipalité

Initiales du préposé au vote
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ANNEXE IV (suite)

BULLETIN DE VOTE DES ÉLECTEURS HORS DU QUÉBEC (Article 287)

 ».

DISPOSITIONS FINALES

132. Le directeur général des élections remplace sur son site Internet, dans 
les plus brefs délais suivant la sanction de la présente loi, la ville et le code 
postal du domicile d’un député par la ville et le code postal de son bureau de 
circonscription, pour toute contribution que ce député a déjà versée.

133. Le Règlement sur l’avis d’une nouvelle élection en cas d’égalité des 
voix (chapitre E-3.3, r. 2), le Règlement sur l’avis d’une nouvelle élection à la 
suite du décès d’un candidat (chapitre E-3.3, r. 3), le Règlement sur la 
déclaration de candidature (chapitre E-3.3, r. 7), le Règlement sur le fabricant 
de papier à bulletins de vote et l’imprimeur des bulletins de vote (chapitre E-3.3, 
r. 8) et le Règlement sur le vote (chapitre E-3.3, r. 17) sont abrogés.

134. La présente loi entre en vigueur le 10 mars 2022, à l’exception :

1° des articles 21, 38 et 132, qui entrent en vigueur le 10 décembre 2021;

2° des articles 10, 49 et 50, du paragraphe 3° de l’article 53, des articles 54 
à 57, 68 et 81, des paragraphes 1° et 4° de l’article 82 ainsi que des articles 83, 
95, 103 et 129, qui entreront en vigueur à la date ou aux dates fixées par le 
gouvernement, sur recommandation du directeur général des élections.
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Circonscription électorale 
du domicile de l’électeur :

NOM DE LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE
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(2021, chapitre 38)

Loi visant à reporter l’entrée en vigueur de 
certaines dispositions de la Loi transférant 
au commissaire au lobbyisme la 
responsabilité du registre des lobbyistes et 
donnant suite à la recommandation de la 
Commission Charbonneau concernant le 
délai de prescription applicable à la prise 
d’une poursuite pénale

Présenté le 9 novembre 2021 
Principe adopté le 9 décembre 2021 
Adopté le 9 décembre 2021 
Sanctionné le 10 décembre 2021
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi vise à reporter l’entrée en vigueur de certaines 
dispositions de la Loi transférant au commissaire au lobbyisme la 
responsabilité du registre des lobbyistes et donnant suite à la 
recommandation de la Commission Charbonneau concernant le délai 
de prescription applicable à la prise d’une poursuite pénale. Les 
dispositions visées par ce report sont celles qui concernent le transfert 
de la responsabilité du registre des lobbyistes au commissaire au 
lobbyisme.

La loi prévoit qu’elles entreront en vigueur à la date ou aux dates 
fixées par le gouvernement, sur recommandation du commissaire au 
lobbyisme.

LOI MODIFIÉE PAR CETTE LOI :

– Loi transférant au commissaire au lobbyisme la responsabilité du 
registre des lobbyistes et donnant suite à la recommandation de la 
Commission Charbonneau concernant le délai de prescription 
applicable à la prise d’une poursuite pénale (2019, chapitre 13).

©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 1029

Projet de loi no 8
LOI VISANT À REPORTER L’ENTRÉE EN VIGUEUR DE 
CERTAINES DISPOSITIONS DE LA LOI TRANSFÉRANT AU 
COMMISSAIRE AU LOBBYISME LA RESPONSABILITÉ DU 
REGISTRE DES LOBBYISTES ET DONNANT SUITE À LA 
RECOMMANDATION DE LA COMMISSION CHARBONNEAU 
CONCERNANT LE DÉLAI DE PRESCRIPTION APPLICABLE À 
LA PRISE D’UNE POURSUITE PÉNALE

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

1. L’article 29 de la Loi transférant au commissaire au lobbyisme la 
responsabilité du registre des lobbyistes et donnant suite à la recommandation 
de la Commission Charbonneau concernant le délai de prescription applicable 
à la prise d’une poursuite pénale (2019, chapitre 13) est modifié par le 
remplacement de « La présente loi entre en vigueur le 19 décembre 2021 ou à 
la date antérieure que peut fixer le gouvernement » par « Les dispositions de la 
présente loi entrent en vigueur à la date ou aux dates fixées par le gouvernement ».

2. La présente loi entre en vigueur le 10 décembre 2021.
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Règlements et autres actes

Gouvernement	du	Québec

Décret 163-2022, 16	février	2022
Code	des	professions 
(chapitre	C-26)

Physiothérapie 
— Catégories de permis délivrés par l’Ordre 
— Modification

Concernant	le	Règlement	modifiant	 le	Règlement	
sur	 les	 catégories	 de	 permis	 délivrés	 par	 l’Ordre	 
professionnel	de	la	physiothérapie	du	Québec

Attendu	 que,	 en	 vertu	 du	 paragraphe	 m du  
premier	alinéa	de	l’article	94	du	Code	des	professions	
(chapitre	C-26),	le	Conseil	d’administration	d’un	ordre	
peut,	par	règlement,	déterminer	des	catégories	de	permis	
en	fonction	des	activités	professionnelles	que	les	membres	
peuvent	exercer	ou	des	titres	qu’ils	peuvent	utiliser,	ainsi	
que	les	conditions	et	restrictions	auxquelles	ils	doivent	se	
soumettre	lorsqu’ils	les	exercent	ou	les	utilisent;

Attendu	que	le	Conseil	d’administration	de	l’Ordre	
professionnel	de	la	physiothérapie	du	Québec	a	adopté,	le	
11	juin	2021,	le	Règlement	modifiant	le	Règlement	sur	les	
catégories	de	permis	délivrés	par	l’Ordre	professionnel	de	
la	physiothérapie	du	Québec;

Attendu	que,	aux	termes	de	l’article	95	du	Code	des	
professions,	sous	réserve	des	articles	95.0.1	et	95.2	de	ce	
code,	tout	règlement	adopté	par	le	Conseil	d’administration	
d’un	ordre	professionnel	en	vertu	de	ce	code	ou	d’une	loi	
constituant	un	tel	ordre	est	transmis	à	l’Office	pour	examen	
et	soumis,	avec	la	recommandation	de	l’Office,	au	gouver-
nement	qui	peut	l’approuver	avec	ou	sans	modification;

Attendu	que,	conformément	aux	articles	10	et	11	de	
la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	R-18.1),	le	Règlement	
modifiant	le	Règlement	sur	les	catégories	de	permis	déli-
vrés	par	 l’Ordre	professionnel	de	la	physiothérapie	du	
Québec	a	été	publié,	à	titre	de	projet,	à	la	Partie	2	de	la	
Gazette officielle du Québec	du	7	juillet	2021,	avec	avis	
qu’il	pourra	être	examiné	par	l’Office	puis	soumis	au	gou-
vernement	qui	pourra	l’approuver,	avec	ou	sans	modifi-
cation,	à	l’expiration	d’un	délai	de	45	jours	à	compter	de	
cette	publication;

Attendu	 que,	 conformément	 à	 l’article	 95	 du	 
Code	des	professions,	l’Office	a	examiné	ce	règlement	le	
22	octobre	2021	et	l’a	ensuite	soumis	au	gouvernement	
avec	sa	recommandation;

Attendu	 qu’il	 y	 a	 lieu	 d’approuver	 ce	 règlement	 
avec	modifications;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

Que	soit	approuvé	le	Règlement	modifiant	le	Règle- 
ment	sur	 les	catégories	de	permis	délivrés	par	 l’Ordre	
professionnel	de	la	physiothérapie	du	Québec,	annexé	au	
présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Règlement modifiant le Règlement sur  
les catégories de permis délivrés par 
l’Ordre professionnel de la physiothérapie  
du Québec
Code	des	professions 
(chapitre	C-26,	a.	94,	1er	al.,	par.	m)

1. Le	Règlement	sur	les	catégories	de	permis	délivrés	
par	l’Ordre	professionnel	de	la	physiothérapie	du	Québec	
(chapitre	C-26,	r.	196.1)	est	modifié	par	le	remplacement	
de	l’article	4	par	le	suivant	:

« 4.	 Lorsqu’il	dispose	d’une	évaluation	d’un	physio-
thérapeute	ou	d’un	diagnostic	médical	qui	indique,	s’il	y	
a	lieu,	le	type	de	structure	atteinte	et	qui	est	accompagné	
de	l’information	médicale	pertinente,	un	technologue	en	
physiothérapie	peut	assurer	le	suivi	requis	par	l’état	de	
santé	d’un	patient	présentant	une	perte	d’autonomie	ou	
des	séquelles	découlant	d’un	problème	de	santé	connu	et	
contrôlé	et	qui	nécessite	une	rééducation	pour	optimiser	
ou	pour	maintenir	l’autonomie	fonctionnelle.

Lorsqu’il	dispose	d’une	évaluation	d’un	physiothéra-
peute	ou	d’un	diagnostic	médical	non	limité	aux	symp-
tômes	qui	indique,	s’il	y	a	lieu,	le	type	de	structure	atteinte	
et	qui	est	accompagné	de	l’information	médicale	perti-
nente,	un	technologue	en	physiothérapie	peut	:
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1°	 s’il	dispose	également	de	la	liste	de	problèmes	ou	
des	objectifs	de	traitement,	assurer	le	suivi	requis	par	l’état	
de	santé	d’un	patient	présentant	une	atteinte	orthopédique	
ou	rhumatologique	qui	n’interfère	pas	sur	le	processus	 
de	croissance;

2°	 s’il	dispose	également	de	la	liste	de	problèmes	et	des	
objectifs	de	traitement,	assurer	le	suivi	requis	par	l’état	de	
santé	d’un	patient	présentant	:

a)	 une	atteinte	orthopédique	ou	rhumatologique	avec	
signe	 neurologique	 ou	 qui	 interfère	 sur	 le	 processus	 
de	croissance;

b)	 une	atteinte	neurologique	chez	l’adulte	sans	période	
de	réadaptation	fonctionnelle	intensive	ou	dont	la	période	
de	réadaptation	fonctionnelle	intensive	est	terminée;

c)	 une	atteinte	respiratoire	chronique	et	contrôlée;

d)	 une	atteinte	vasculaire	périphérique;

e)	 une	affection	cutanée,	un	ulcère	de	pression	ou	une	
brûlure,	à	l’exception	d’une	brûlure	grave;

f)	 un	profil	gériatrique	qui	nécessite	une	investigation;

g)	 une	amputation	récente	jusqu’à	la	phase	prothétique;

3°	 s’il	dispose	également	de	la	liste	de	problèmes,	des	
objectifs	de	traitement	et	des	contre-indications	ou	précau-
tions,	appliquer	les	modalités	de	traitement	confiées	par	un	
physiothérapeute,	un	médecin	ou	tout	autre	professionnel	
habilité	à	l’égard	d’un	patient	présentant	une	atteinte	ou	un	
problème	de	santé	autre	que	ceux	prévus	au	premier	alinéa	
et	aux	paragraphes	1°	et	2°.	».

2. Le	 présent	 règlement	 entre	 en	 vigueur	 le	 
quinzième	 jour	qui	 suit	 la	date	de	 sa	publication	 à	 la	
Gazette officielle du Québec.

76496

Gouvernement	du	Québec

Décret 179-2022, 16	février	2022
Loi	sur	les	décrets	de	convention	collective	 
(chapitre	D-2)

Industrie des services automobiles  
– Lanaudière-Laurentides 
— Modification

Concernant	 le	 Décret	 modifiant	 le	 Décret	 sur	
l’industrie	 des	 services	 automobiles	 des	 régions	
Lanaudière-Laurentides

Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	2	de	la	Loi	sur	les	
décrets	de	convention	collective	 (chapitre	D-2),	 il	 est	 
loisible	au	gouvernement	de	décréter	qu’une	convention	
collective	relative	à	un	métier,	à	une	industrie,	à	un	com-
merce	ou	à	une	profession,	lie	également	tous	les	salariés	
et	tous	les	employeurs	professionnels	du	Québec,	ou	d’une	
région	déterminée	du	Québec,	dans	le	champ	d’application	
défini	dans	ce	décret;

Attendu	que	 le	 gouvernement	 a	 édicté	 le	Décret	
sur	 l’industrie	 des	 services	 automobiles	 des	 régions	
Lanaudière-Laurentides	(chapitre	D-2,	r.	9);

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti-
cle	6.1	de	la	Loi	sur	les	décrets	de	convention	collective,	
les	articles	4	à	6	de	cette	loi	s’appliquent	à	toute	demande	
de	modification;

Attendu	que,	conformément	au	premier	alinéa	de	 
l’article	4	de	cette	loi,	les	parties	contractantes	ont	adressé	
au	ministre	du	Travail,	de	l’Emploi	et	de	la	Solidarité	
sociale	une	demande	de	modification	au	décret;

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti	- 
cle	6	de	cette	loi,	à	l’expiration	du	délai	indiqué	à	l’avis	
prévu	à	l’article	5	de	cette	loi,	le	ministre	peut	recom-
mander	au	gouvernement	de	décréter	l’extension	de	la	
convention	avec	les	modifications	jugées	opportunes;

Attendu	 que,	 conformément	 aux	 articles	 10	 
et	11	de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	R-18.1)	et	au	 
premier	alinéa	de	 l’article	5	de	 la	Loi	 sur	 les	décrets	
de	convention	collective,	un	projet	de	décret	modifiant	
le	Décret	sur	 l’industrie	des	services	automobiles	des	 
régions	Lanaudière-Laurentides	a	été	publié	à	la	Partie	2	
de	la	Gazette officielle du Québec	du	13	octobre	2021	
ainsi	que	dans	un	journal	de	langue	française	et	de	langue	
anglaise,	avec	avis	qu’il	pourra	être	édicté	par	le	gouver-
nement	à	l’expiration	d’un	délai	de	45	jours	à	compter	de	
cette	publication;

©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 1033

Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	7	de	la	Loi	sur	les	
décrets	de	convention	collective,	malgré	les	dispositions	
de	l’article	17	de	la	Loi	sur	les	règlements,	un	décret	entre	
en	vigueur	à	compter	du	jour	de	sa	publication	à	la	Gazette 
officielle du Québec	ou	à	la	date	ultérieure	qui	y	est	fixée;

Attendu	 qu’il	 y	 a	 lieu	 d’édicter	 ce	 décret	 sans	
modification;

Il	 est	 ordonné,	 en	 conséquence,	 sur	 la	 recom-
mandation	du	ministre	du	Travail,	de	l’Emploi	et	de	la	 
Solidarité	sociale		:

Que	 soit	 édicté	 le	Décret	modifiant	 le	Décret	 sur	 
l’industrie	 des	 services	 automobiles	 des	 régions	
Lanaudière-Laurentides,	annexé	au	présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Décret modifiant le Décret sur  
l’industrie des services automobiles  
des régions Lanaudière-Laurentides
Loi	sur	les	décrets	de	convention	collective 
(chapitre	D-2,	a.	2,	4,	6	et	6.1)

1. L’article	1.01	du	Décret	sur	l’industrie	des	services	
automobiles	des	régions	Lanaudière-Laurentides	(chapitre	
D-2,	r.	9)	est	modifié		:

1°	 par	le	remplacement	du	paragraphe	5°	par	le	suivant	:

«	5°	 «	compagnon	»	:	salarié	dont	 les	fonctions	sont	
essentiellement	 reliées	 à	 l’un	 ou	 l’autre	 des	 travaux	 
suivants	:	l’entretien,	les	essais,	les	vérifications,	les	répa-
rations,	les	modifications	ou	d’autres	travaux	du	même	
genre,	qui	sont	nécessaires	ou	utiles	au	bon	fonction-
nement	d’un	véhicule	et	qui	a	été	qualifié	par	le	comité	 
paritaire	pour	 l’un	ou	plusieurs	des	métiers	suivants	:	 
carrossier,	mécanicien,	peintre,	aligneur	de	roues;	»;

2°	 par	 le	 remplacement	 du	 paragraphe	 13°	 par	 
le	suivant	:

«	13°	 «	préposé	au	service	»	:	salarié	dont	les	fonctions	
sont	essentiellement	reliées	à	l’un	ou	l’autre	des	travaux	
suivants	:	l’inspection	ou	la	vérification	visuelle	seule-
ment,	le	graissage,	la	vidange	des	huiles,	l’application	
d’antirouille,	l’équilibrage	des	roues,	l’installation	ou	la	
réparation	des	pneus,	des	capteurs	de	pression	des	pneus,	
des	essuie-glaces,	des	ampoules,	des	filtres,	des	systèmes	
d’échappement,	à	l’exception	des	pièces	de	ces	systèmes	
comprises	entre	le	moteur	et	le	catalyseur	inclusivement,	
et	l’installation	ou	le	survoltage	des	accumulateurs	d’un	

véhicule	routier.	Il	peut	effectuer	le	remplissage	de	tous	les	
fluides,	à	l’exception	du	système	de	climatisation.	Il	peut	
aussi	effectuer	la	remise	à	son	état	initial	de	l’indicateur	
de	vidange	d’huile	et	de	l’indicateur	de	pression	de	pneus.

Il	peut	effectuer	les	travaux	énumérés	précédemment	
uniquement	dans	la	mesure	où	ceux-ci	ne	requièrent	pas	
la	manipulation	d’autres	pièces	ou	d’autres	composantes	
d’un	système.

Cependant,	 le	préposé	au	service	ne	peut	effectuer	
aucune	 autre	 tâche	 comprise	 dans	 les	 fonctions	d’un	
métier	sans	détenir	une	carte	d’apprenti	pour	ce	métier,	
quelle	que	soit	la	proportion	de	telles	tâches	par	rapport	
à	l’ensemble	des	tâches	qu’il	est	autorisé	à	exécuter;	».

2. Ce	décret	est	modifié	par	l’insertion,	après	l’arti-
cle	13.01,	de	la	section	suivante		:

« SECTION 14.00 
DISPOSITION	TRANSITOIRE

14.00.	 À	compter	du	2	mars	2022,	le	comité	paritaire	
cesse	de	délivrer	des	certificats	de	qualification	pour	les	
métiers	d’électricien,	de	spécialiste	de	radiateur	et	de	 
spécialiste	de	la	transmission	automatique.

Les	salariés	détenant	un	tel	certificat	conservent	 le	
taux	de	 salaire	 correspondant	 à	 leur	 classification	de	
compagnon	applicable	à	cette	date	avec	les	augmenta-
tions	de	salaire,	le	cas	échéant,	et	ce,	tant	qu’ils	continuent	 
d’exercer	les	fonctions	reliées	à	leur	certificat.	».

3. Le	présent	décret	entre	en	vigueur	le	2	mars	2022.

76509
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Projets de règlement

Projet de règlement
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	municipaux 
(chapitre	R-9.3)

Application de la Loi 
— Modification

Avis	est	donné	par	les	présentes,	conformément	aux	
articles	10	et	11	de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	
R-18.1),	que	le	projet	de	règlement	modifiant	le	Règlement	
d’application	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	
municipaux,	dont	le	texte	apparaît	ci-dessous,	pourra	être	
édicté	par	le	gouvernement	à	l’expiration	d’un	délai	de	
45	jours	à	compter	de	la	présente	publication.

Ce	projet	de	règlement	vise	à	mettre	à	jour	certaines	
hypothèses	actuarielles	pour	l’évaluation	des	droits	accu-
mulés	au	titre	du	régime	de	retraite	des	élus	municipaux	
et	à	mettre	à	jour	la	tarification	pour	le	rachat	de	certaines	
années	de	service.	Il	vise	également	à	apporter	une	modi-
fication	de	concordance	à	une	référence	aux	normes	de	
pratique	de	l’Institut	canadien	des	actuaires	applicables	
aux	régimes	de	retraite.

Des	renseignements	additionnels	concernant	ce	projet	
de	 règlement	 peuvent	 être	 obtenus	 en	 s’adressant	 à	 
monsieur	Nicolas	Bouchard,	Direction	générale	de	la	fisca-
lité	et	de	l’évaluation	foncière,	ministère	des	Affaires	muni-
cipales	et	de	l’Habitation,	10,	rue	Pierre-Olivier-Chauveau,	
Aile	 Tour,	 5e	 étage,	 Québec	 (Québec)	 G1R	 4J3,	 par	
téléphone	:	418	691-2015	poste	83817	ou	par	courriel	:	 
nicolas.bouchard@mamh.gouv.qc.ca.

Toute	 personne	 intéressée	 ayant	 des	 commen-
taires	 à	 formuler	 au	 sujet	 de	 ce	 projet	 de	 règlement	
est	priée	de	les	faire	parvenir	par	écrit,	avant	l’expira-
tion	du	délai	de	45	jours	mentionné	ci-dessus,	à	mon-
sieur	Nicolas	Bouchard	aux	coordonnées	mentionnées	
ci-dessus.

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,
Andrée	Laforest

Règlement modifiant le Règlement  
d’application de la Loi sur le régime  
de retraite des élus municipaux
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	municipaux 
(chapitre	R-9.3,	a.	75,	1er	al.,	par.	4°)

1. L’article	 9	 du	 Règlement	 d’application	 de	 la	 
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	municipaux	(chapitre	
R-9.3,	r.	1)	est	remplacé	par	le	suivant	:

« 9.	 Pour	l’application	de	la	présente	section,	l’expres-
sion	«	norme	de	l’ICA	»	réfère	à	la	section	3500	des	normes	
de	pratique	de	l’Institut	canadien	des	actuaires	concernant	
les	valeurs	actualisées	des	rentes	en	vigueur	le	1er	février	
2022.	».

2. L’article	9.0.1	de	ce	règlement	est	modifié	:

1°	 par	 le	 remplacement,	dans	 la	section	«	Méthode	
actuarielle	»,	 de	 «	80	%	»	 par	 «	70	%	»	 et	 de	 «	20	%	»	 
par	«	30	%	»;

2°	 dans	la	section	«	Hypothèses	actuarielles	»	:

a) par	le	remplacement	du	paragraphe	1°	par	le	suivant	:

«	1°	 Taux	de	mortalité	:

Les	taux	de	mortalité	sont	ceux	de	la	table	de	morta-
lité	promulguée	par	le	Conseil	des	normes	actuarielles	de	
l’Institut	canadien	des	actuaires,	dont	la	date	d’entrée	en	
vigueur	est	le	1er	octobre	2015.	»;

b) par	 le	 remplacement,	dans	 le	paragraphe	2°,	de	
«	0,25	%	»	par	«	0,10	%	»;

c) par	le	remplacement,	dans	le	sous-paragraphe	b du 
paragraphe	3°,	du	tableau	par	le	suivant	:

« 

 Niveau  Ajout au résultat Taux 
  d’inflation de la formule  d’indexation 
  IR - 3 % ajusté
	 0	 0,00	 0,00
	 0,5	 0,00	 0,00
	 1,0	 0,00	 0,00
	 1,5	 0,05	 0,05
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 Niveau  Ajout au résultat Taux 
  d’inflation de la formule  d’indexation 
  IR - 3 % ajusté
	 2,0	 0,10	 0,10
	 2,5	 0,20	 0,20
	 3,0	 0,40	 0,40
	 3,5	 0,20	 0,70
	 4,0	 0,10	 1,10
	 4,5	 0,05	 1,55

	»;

d) par	le	remplacement	du	paragraphe	6°	par	le	suivant	:

«	6°	 Proportion	 des	 personnes	 ayant	 un	 conjoint	 
au	décès	:

« 

 Âge Homme Femme
	 18-54	 0,90	 0,60
	 55-59	 0,85	 0,60
	 60-64	 0,85	 0,55
	 65-69	 0,80	 0,50
	 70-74	 0,80	 0,40
	 75-79	 0,80	 0,30
	 80-84	 0,75	 0,20
	 85-89	 0,60	 0,10
	 90-109	 0,50	 0,05
	 110	et	plus	 0,00	 0,00

	»;

3°	 par	l’ajout,	à	la	fin,	de	l’alinéa	suivant	:

«	Les	hypothèses	économiques	sont	établies	en	fonction	
des	taux	et	des	rendements	des	indices	des	obligations,	
tels	que	décrits	dans	la	norme	de	l’ICA,	applicables	au	
deuxième	mois	civil	qui	précède	le	mois	qui	inclut	la	date	
d’évaluation	et	non	ceux	applicables	au	mois	précédent.	».

3. L’annexe	 II	 de	 ce	 règlement	 est	 remplacée	 par	 
l’annexe	II	ci-jointe.

4. Le	 présent	 règlement	 entre	 en	 vigueur	 le	 
premier	jour	du	mois	qui	suit	de	quatre	mois	la	date	de	sa	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

ANNEXE II 
(Article	9.2)

TARIFICATION	APPLICABLE	À	CERTAINS	
RACHATS	PRÉVUS	À	L’ARTICLE	9.2

Le	coût	du	rachat	s’établit	en	multipliant	le	crédit	de	
pension	annuel,	indexé	conformément	à	l’article	30	ou	à	
l’article	63.0.	7	de	la	Loi,	selon	le	cas,	jusqu’à	la	date	de	
réception	de	la	demande	de	rachat,	par	le	facteur	corres-
pondant	à	l’âge	de	la	personne	à	cette	date.

Âge de la personne à la date de réception  Facteur 
de la demande de rachat 
18	 3,00
19	 3,20
20	 3,30
21	 3,50
22	 3,70
23	 3,80
24	 4,00
25	 4,20
26	 4,30
27	 4,50
28	 4,70
29	 4,80
30	 5,00
31	 5,30
32	 5,50
33	 5,70
34	 6,00
35	 6,20
36	 6,50
37	 6,70
38	 6,90
39	 7,20
40	 7,40
41	 7,70
42	 7,90
43	 8,20
44	 8,40
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Âge de la personne à la date de réception  Facteur 
de la demande de rachat 
45	 8,60
46	 8,90
47	 9,10
48	 9,40
49	 9,60
50	 9,80
51	 9,90
52	 10,10
53	 10,20
54	 10,30
55	 10,40
56	 10,50
57	 10,60
58	 10,70
59	 10,80
60	 10,90
61	 11,00
62	 11,10
63	 11,20
64	 11,30
65	 11,40
66	 11,50
67	 11,60
68	 11,70
69	 11,90

76485

Projet de règlement
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	municipaux 
(chapitre	R-9.3)

Partage et cession des droits accumulés au titre  
du régime de retraite des élus municipaux 
— Modification

Avis	est	donné	par	les	présentes,	conformément	aux	
articles	10	et	11	de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	
R-18.1),	que	le	projet	de	règlement	modifiant	le	Règlement	

sur	le	partage	et	la	cession	des	droits	accumulés	au	titre	
du	régime	de	retraite	des	élus	municipaux,	dont	le	texte	
apparaît	ci-dessous,	pourra	être	édicté	par	le	gouverne-
ment	à	l’expiration	d’un	délai	de	45	jours	à	compter	de	la	
présente	publication.

Ce	projet	de	règlement	vise	à	mettre	à	jour	certaines	
hypothèses	actuarielles	pour	l’évaluation	des	droits	accu-
mulés	au	titre	du	régime	de	retraite	des	élus	municipaux.	
Il	vise	également	à	apporter	une	modification	de	concor-
dance	à	une	référence	aux	normes	de	pratique	de	l’Institut	
canadien	des	actuaires	applicables	aux	régimes	de	retraite.

Des	renseignements	additionnels	concernant	ce	projet	
de	 règlement	 peuvent	 être	 obtenus	 en	 s’adressant	 à	 
Me	Virginie	Guilbert-Couture,	avocate,	Direction	générale	
des	affaires	juridiques	de	Retraite	Québec,	2600,	boule-
vard	Laurier,	 7e	 étage,	 bureau	760,	Québec	 (Québec)	 
G1V	4T3	(téléphone	:	418	657-8702,	adresse	électronique	:	
virginie.guilbert-couture@retraitequebec.gouv.qc.ca).

Toute	personne	intéressée	ayant	des	commentaires	à	
formuler	au	sujet	de	ce	projet	de	règlement	est	priée	de	
les	faire	parvenir	par	écrit,	avant	l’expiration	du	délai	de	 
45	jours	mentionné	ci-dessus,	à	monsieur	René	Dufresne,	
président-directeur	 général	 de	 Retraite	 Québec,	
2600,	 boule	vard	 Laurier,	 5e	 étage,	Québec	 (Québec)	
G1V	4T3.	Ces	commentaires	seront	communiqués	par	
Retraite	Québec	à	la	ministre	des	Affaires	municipales	
et	de	l’Habitation.

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,
Andrée	Laforest

Règlement modifiant le Règlement  
sur le partage et la cession des droits  
accumulés au titre du régime de retraite 
des élus municipaux
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	élus	municipaux 
(chapitre	R-9.3,	a.	75,	1er	al.,	par.	4.3°	et	4.5°)

1. L’article	7	du	Règlement	sur	le	partage	et	la	cession	
des	droits	accumulés	au	titre	du	régime	de	retraite	des	élus	
municipaux	(chapitre	R-9.3,	r.	2)	est	modifié	:

1°	 par	 le	 remplacement,	 dans	 le	 premier	 alinéa,	 
de	«	3800	»	par	«	3500	»;

2°	 par	 la	 suppression,	 dans	 le	 premier	 alinéa,	 de	 
«	,	en	vigueur	depuis	le	1er	février	2005	et	périodique-
ment	révisées	»;
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3°	 par	le	remplacement,	dans	le	deuxième	alinéa,	de	
«	la	somme	de	80%	de	celle	établie	pour	un	homme	et	de	
20	%	de	celle	pour	une	femme	»	par	«	la	somme	de	70	%	
de	celle	établie	pour	un	homme	et	de	30	%	de	celle	établie	
pour	une	femme	»;

4°	 par	 le	 remplacement,	 dans	 le	paragraphe	3°	du	 
troisième	alinéa,	du	tableau	par	le	suivant	:

 Niveau  Ajout au résultat Taux 
  d’inflation de la formule  d’indexation 
  IR – 3% ajusté
	 0	 0,00	 0,00
	 0,5	 0,00	 0,00
	 1,0	 0,00	 0,00
	 1,5	 0,05	 0,05
	 2,0	 0,10	 0,10
	 2,5	 0,20	 0,20
	 3,0	 0,40	 0,40
	 3,5	 0,20	 0,70
	 4,0	 0,10	 1,10
	 4,5	 0,05	 1,55

5°	 par	 le	 remplacement	 du	 paragraphe	 6°	 du	 
troisième	alinéa	par	le	suivant	:

«	6°	 la	proportion	des	personnes	ayant	un	conjoint	 
au	décès	:

« 

 Âge Homme Femme
	 18-54	ans	 90	%	 60	%
	 55-59	ans	 85	%	 60	%
	 60-64	ans	 85	%	 55	%
	 65-69	ans	 80	%	 50	%
	 70-74	ans	 80	%	 40	%
	 75-79	ans	 80	%	 30	%
	 80-84	ans	 75	%	 20	%
	 85-89	ans	 60	%	 10	%
	 90-109	ans	 50	%	 5	%
	110	ans	et	plus	 0	%	 0	%

	».

2. Le	 présent	 règlement	 entre	 en	 vigueur	 le	 
premier	jour	du	mois	qui	suit	de	quatre	mois	la	date	de	sa	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

76486

Projet de règlement
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	 
du	gouvernement	et	des	organismes	publics 
(chapitre	R-10)

Partage et cession des droits accumulés au titre  
du régime de retraite des membres  
de la Sûreté du Québec 
— Modification

Avis	est	donné	par	les	présentes,	conformément	aux	
articles 10	et	11	de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	R-18.1),	
que	le	projet	de	règlement	modifiant	le	Règlement	sur	le	
partage	et	 la	cession	des	droits	accumulés	au	 titre	du	
régime	de	retraite	des	membres	de	la	Sûreté	du	Québec,	
dont	le	texte	apparaît	ci-dessous,	pourra	être	édicté	par	le	
gouvernement	à	l’expiration	d’un	délai	de	45 jours	à	compter	
de	la	présente	publication.

Ce	projet	de	règlement	vise	à	apporter	une	modification	
de	concordance	à	une	référence	aux	normes	de	pratique	de	
l’Institut	canadien	des	actuaires	applicables	aux	régimes	
de	retraite.

Des	 renseignements	 additionnels	 concernant	 ce	
projet	de	règlement	peuvent	être	obtenus	en	s’adressant	
à Me Virginie	Guilbert-Couture,	avocate,	Direction	géné-
rale	des	affaires	juridiques	de	Retraite Québec,	2600,	bou-
levard	Laurier,	7e	étage,	bureau	760,	Québec	(Québec)	
G1V	4T3	(téléphone	:	418	657-8702,	adresse	électronique	:	
virginie.guilbert-couture@retraitequebec.gouv.qc.ca).

Toute	personne	intéressée	ayant	des	commentaires	à	
formuler	au	sujet	de	ce	projet	de	règlement	est	priée	de	
les	faire	parvenir	par	écrit,	avant	l’expiration	du	délai	de	
45 jours	mentionné	ci-dessus,	à	monsieur René	Dufresne,	
président-directeur	général	de	Retraite Québec,	2600,	bou-
levard	Laurier,	5e étage,	Québec	(Québec)	G1V	4T3.	Ces	
commentaires	seront	communiqués	par	Retraite Québec	
au	ministre	responsable	de	l’Administration	gouverne-
mentale	et	président	du	Conseil	du	trésor	suppléant.

Ministre responsable de l’Administration  
gouvernementale et président  
du Conseil du trésor suppléant,
Eric	Girard
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Règlement modifiant le Règlement  
sur le partage et la cession des droits  
accumulés au titre du régime de retraite 
des membres de la Sûreté du Québec
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	 
du	gouvernement	et	des	organismes	publics 
(chapitre R-10;	1990,	chapitre 5,	a. 52;	2018,	 
chapitre	4,	a. 74)

1. Le	paragraphe	2°	du	premier	alinéa	de	l’article 28 du 
Règlement	sur	le	partage	et	la	cession	des	droits	accumu-
lés	au	titre	du	régime	de	retraite	des	membres	de	la	Sûreté	
du	Québec	(chapitre	R-10,	r.	9)	est	modifié	:

1°	 par	le	remplacement	de	«	3800	»	par	«	3500	»;

2°	 par	la	suppression	de	« ,	Document 206036,	avril	
2006,	révisé	le	1er	mai	2006	et	avec	ses	modifications	
futures ».

2. Le	 présent	 règlement	 entre	 en	 vigueur	 le	 
premier	jour	du	mois	qui	suit	de	quatre	mois	la	date	de	sa	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

76483

Projet de règlement
Loi	sur	les	régimes	de	retraite	des	maires	 
et	des	conseillers	des	municipalités 
(chapitre	R-16)

Partage et cession des droits accumulés au titre  
du régime général de retraite des maires  
et des conseillers des municipalités 
— Modification

Avis	est	donné	par	les	présentes,	conformément	aux	
articles	10	et	11	de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	
R-18.1),	que	le	projet	de	règlement	modifiant	le	Règlement	
sur	le	partage	et	la	cession	des	droits	accumulés	au	titre	
du	régime	général	de	retraite	des	maires	et	des	conseillers	
des	municipalités,	dont	le	texte	apparaît	ci-dessous,	pourra	
être	édicté	par	le	gouvernement	à	l’expiration	d’un	délai	
de	45	jours	à	compter	de	la	présente	publication.

Ce	projet	de	règlement	vise	à	mettre	à	jour	certaines	
hypothèses	actuarielles	pour	l’évaluation	des	droits	accu-
mulés	au	titre	du	régime	général	de	retraite	des	maires	
et	des	conseillers	des	municipalités.	Il	vise	également	à	
apporter	une	modification	de	concordance	à	une	référence	
aux	normes	de	pratique	de	l’Institut	canadien	des	actuaires	
applicables	aux	régimes	de	retraite.

Des	 renseignements	 additionnels	 concernant	 ce	
projet	de	règlement	peuvent	être	obtenus	en	s’adressant	 
à	Me	 Virginie	 Guilbert-Couture,	 avocate,	 Direction	 
générale	 des	 affaires	 juridiques	 de	Retraite	Québec,	 
2600,	boulevard	Laurier,	7e	étage,	bureau	760,	Québec	
(Québec)	G1V	4T3	(téléphone	:	418	657-8702,	adresse	
électronique	:	virginie.guilbert-couture@retraitequebec.
gouv.qc.ca).

Toute	personne	 intéressée	ayant	des	commentaires	
à	formuler	au	sujet	de	ce	projet	de	règlement	est	priée	
de	 les	 faire	 parvenir	 par	 écrit,	 avant	 l’expiration	 du	
délai	de	45	jours	mentionné	ci-dessus,	à	monsieur	René	
Dufresne,	président-directeur	général	de	Retraite	Québec,	 
2600,	 boulevard	 Laurier,	 5e	 étage,	Québec	 (Québec)	
G1V	4T3.	Ces	commentaires	seront	communiqués	par	
Retraite	Québec	à	la	ministre	des	Affaires	municipales	
et	de	l’Habitation.

La ministre des Affaires municipales et de l’Habitation,
Andrée	Laforest

Règlement modifiant le Règlement sur le 
partage et la cession des droits accumulés 
au titre du régime général de retraite des 
maires et des conseillers des municipalités
Loi	sur	les	régimes	de	retraite	des	maires	 
et	des	conseillers	des	municipalités 
(chapitre	R-16,	a.	42,	1er	al.,	par.	j et l)

1. L’article	8	du	Règlement	sur	le	partage	et	la	cession	
des	droits	accumulés	au	titre	du	régime	général	de	retraite	
des	maires	et	des	conseillers	des	municipalités	(chapitre	
R-16,	r.	4)	est	modifié	:

1°	 par	 le	remplacement,	dans	 le	premier	alinéa,	de	
«	3800	»	par	«	3500	»;

2°	 par	 la	 suppression,	 dans	 le	 premier	 alinéa,	 de	 
«	,	en	vigueur	depuis	le	1er	février	2005	et	périodique- 
ment	révisées	»;

3°	 par	le	remplacement,	dans	le	deuxième	alinéa,	de	
«	méthode	actuarielle	»	par	«	valeur	actuarielle	»;

4°	 par	 l’abrogation	 des	 paragraphes	 5°	 et	 6°	 du	 
troisième	alinéa.

2. Le	 présent	 règlement	 entre	 en	 vigueur	 le	 
premier	jour	du	mois	qui	suit	de	quatre	mois	la	date	de	sa	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

76487
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Conseil du trésor

Gouvernement	du	Québec

C.T. 225635, 15	février	2022
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	 
du	gouvernement	et	des	organismes	publics	 
(chapitre	R-10)

Retraite Québec et Comité de retraite du régime 
complémentaire de retraite des employés cols blancs 
de la Ville de Terrebonne 
— Entente de transfert à conclure

Concernant	une	entente	de	transfert	à	conclure	entre	
Retraite	Québec	et	le	Comité	de	retraite	du	régime	com-
plémentaire	de	retraite	des	employés	cols	blancs	de	la	
Ville	de	Terrebonne

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti-
cle	158	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	du	
gouvernement	et	des	organismes	publics	(chapitre	R-10),	
Retraite	Québec	peut,	sur	recommandation	du	Comité	
de	retraite	constitué	par	l’article	163	de	cette	loi	et	avec	
l’autorisation	du	gouvernement,	conclure	une	entente	de	
transfert	avec	un	organisme	ayant	un	régime	de	retraite,	
de	même	qu’avec	l’organisme	qui	administre	le	régime,	
pour	faire	compter	ou	créditer,	selon	le	cas,	à	l’égard	d’un	
employé	visé	par	le	régime	de	retraite	de	certains	ensei-
gnants,	le	régime	de	retraite	des	employés	du	gouverne-
ment	et	des	organismes	publics,	le	régime	de	retraite	des	
enseignants	et	le	régime	de	retraite	des	fonctionnaires,	
tout	ou	partie	des	années	de	service	comptées	dans	le	
régime	de	retraite	auquel	participait	l’employé;

Attendu	que,	 en	vertu	du	 troisième	alinéa	de	cet	
article,	une	telle	entente	peut	prévoir	les	conditions	et	les	
modalités	du	transfert	de	même	que	le	cas	d’un	employé	
qui	passe	au	service	d’un	gouvernement	au	Canada	ou	de	
l’un	de	ses	ministères	ou	de	tout	autre	organisme;

Attendu	que,	en	vertu	du	quatrième	alinéa	de	cet	
article,	 les	 sommes	nécessaires	 à	 l’application	de	cet	
article	158	sont	reçues	ou	payées	selon	le	régime	concerné;

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti-
cle	203	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	du	personnel	
d’encadrement	(chapitre	R-12.1),	Retraite	Québec	peut,	
sur	 recommandation	 du	Comité	 de	 retraite	 constitué	

par	l’article	196.2	de	cette	loi	et	avec	l’autorisation	du	
gouvernement,	conclure	une	entente	de	transfert	avec	un	
organisme	ayant	un	régime	de	retraite,	de	même	qu’avec	
l’organisme	qui	administre	le	régime,	pour	faire	compter	
ou	créditer,	selon	le	cas,	à	l’égard	d’un	employé	visé	par	
le	régime	de	retraite	du	personnel	d’encadrement,	tout	ou	
partie	des	années	de	service	comptées	dans	le	régime	de	
retraite	auquel	participait	l’employé;

Attendu	que,	 en	vertu	du	 troisième	alinéa	de	cet	
article,	une	telle	entente	peut	prévoir	les	conditions	et	les	
modalités	du	transfert	de	même	que	le	cas	d’un	employé	
qui	passe	au	service	d’un	gouvernement	au	Canada	ou	de	
l’un	de	ses	ministères	ou	de	tout	autre	organisme;

Attendu	que	le	Comité	de	retraite	visé	par	l’article	163	
de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	du	gou-
vernement	 et	 des	 organismes	 publics,	 par	 sa	 résolu-
tion	CR-RREGOP	numéro	47-21,	et	le	Comité	de	retraite	
visé	par	l’article	196.2	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	
du	personnel	d’encadrement,	par	sa	résolution	CR-RRPE	
numéro	39-21,	ont	recommandé	qu’une	entente	de	transfert	
soit	conclue	entre	Retraite	Québec	et	le	Comité	de	retraite	
du	régime	complémentaire	de	retraite	des	employés	cols	
blancs	de	la	Ville	de	Terrebonne;

Attendu	que,	conformément	à	l’article	40	de	la	Loi	sur	
l’administration	publique	(chapitre	A-6.01),	le	Conseil	du	
trésor	exerce,	après	consultation	du	ministre	des	Finances,	
les	pouvoirs	conférés	au	gouvernement	en	vertu	d’une	
loi	qui	institue	un	régime	de	retraite	applicable	à	du	per-
sonnel	des	secteurs	public	et	parapublic,	à	l’exception	de	 
certains	pouvoirs;

Attendu	que	cette	consultation	a	eu	lieu;

Le	Conseil	du	trésor	décide	:

Que	Retraite	Québec	soit	autorisée	à	conclure	avec	le	
Comité	de	retraite	du	régime	complémentaire	de	retraite	
des	employés	cols	blancs	de	la	Ville	de	Terrebonne	une	
entente	de	transfert	substantiellement	conforme	au	projet	
d’entente	joint	à	la	recommandation	ministérielle	de	la	
présente	décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
Louis	Tremblay

76472

©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


1042 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 Partie 2

Gouvernement	du	Québec

C.T. 225636, 15	février	2022
Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	 
du	gouvernement	et	des	organismes	publics	 
(chapitre	R-10)

Retraite Québec et Comité de retraite du Régime  
de retraite des employés de Fondaction  
— Entente de transfert à conclure

Concernant une entente	de	transfert	à	conclure	entre	
Retraite	Québec	et	le	Comité	de	retraite	du	Régime	de	
retraite	des	employés	de	Fondaction

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti-
cle	158	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	du	
gouvernement	et	des	organismes	publics	(chapitre	R-10),	
Retraite	Québec	peut,	sur	recommandation	du	Comité	
de	retraite	constitué	par	l’article	163	de	cette	loi	et	avec	
l’autorisation	du	gouvernement,	conclure	une	entente	de	
transfert	avec	un	organisme	ayant	un	régime	de	retraite,	
de	même	qu’avec	l’organisme	qui	administre	le	régime,	
pour	faire	compter	ou	créditer,	selon	le	cas,	à	l’égard	d’un	
employé	visé	par	le	régime	de	retraite	de	certains	ensei-
gnants,	le	régime	de	retraite	des	employés	du	gouverne-
ment	et	des	organismes	publics,	le	régime	de	retraite	des	
enseignants	et	le	régime	de	retraite	des	fonctionnaires,	
tout	ou	partie	des	années	de	service	comptées	dans	le	
régime	de	retraite	auquel	participait	l’employé;

Attendu	que,	 en	vertu	du	 troisième	alinéa	de	cet	
article,	une	telle	entente	peut	prévoir	les	conditions	et	les	
modalités	du	transfert	de	même	que	le	cas	d’un	employé	
qui	passe	au	service	d’un	gouvernement	au	Canada	ou	de	
l’un	de	ses	ministères	ou	de	tout	autre	organisme;

Attendu	que,	en	vertu	du	quatrième	alinéa	de	cet	
article,	 les	 sommes	nécessaires	 à	 l’application	de	cet	
article	158	sont	reçues	ou	payées	selon	le	régime	concerné;

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’arti-
cle	203	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	du	personnel	
d’encadrement	(chapitre	R-12.1),	Retraite	Québec	peut,	
sur	 recommandation	 du	Comité	 de	 retraite	 constitué	
par	l’article	196.2	de	cette	loi	et	avec	l’autorisation	du	
gouvernement,	conclure	une	entente	de	transfert	avec	un	
organisme	ayant	un	régime	de	retraite,	de	même	qu’avec	
l’organisme	qui	administre	le	régime,	pour	faire	compter	
ou	créditer,	selon	le	cas,	à	l’égard	d’un	employé	visé	par	
le	régime	de	retraite	du	personnel	d’encadrement,	tout	ou	
partie	des	années	de	service	comptées	dans	le	régime	de	
retraite	auquel	participait	l’employé;

Attendu	que,	 en	vertu	du	 troisième	alinéa	de	cet	
article,	une	telle	entente	peut	prévoir	les	conditions	et	les	
modalités	du	transfert	de	même	que	le	cas	d’un	employé	
qui	passe	au	service	d’un	gouvernement	au	Canada	ou	de	
l’un	de	ses	ministères	ou	de	tout	autre	organisme;

Attendu	que,	 le	Comité	de	retraite	visé	par	l’arti-
cle	163	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	des	employés	
du	gouvernement	et	des	organismes	publics,	par	sa	réso-
lution	CRRREGOP	numéro	34-21,	et	le	Comité	de	retraite	
visé	par	l’article	196.2	de	la	Loi	sur	le	régime	de	retraite	
du	personnel	d’encadrement,	par	sa	résolution	CR-RRPE	
numéro	38-21,	ont	recommandé	qu’une	entente	de	trans-
fert	soit	conclue	entre	Retraite	Québec	et	le	Comité	de	
retraite	du	Régime	de	retraite	des	employés	de	Fondaction;

Attendu	que	conformément	à	l’article	40	de	la	Loi	sur	
l’administration	publique	(chapitre	A-6.01),	le	Conseil	du	
trésor	exerce,	après	consultation	du	ministre	des	Finances,	
les	pouvoirs	conférés	au	gouvernement	en	vertu	d’une	
loi	qui	institue	un	régime	de	retraite	applicable	à	du	per-
sonnel	des	secteurs	public	et	parapublic,	à	l’exception	de	 
certains	pouvoirs;

Attendu	que	cette	consultation	a	eu	lieu;

Le	Conseil	du	trésor	décide	:

Que	Retraite	Québec	soit	autorisée	à	conclure	avec	le	
Comité	de	retraite	du	Régime	de	retraite	des	employés	
de	Fondaction	une	entente	de	transfert	substantiellement	
conforme	au	projet	d’entente	joint	à	la	recommandation	
ministérielle	de	la	présente	décision.

Le greffier du Conseil du trésor,
Louis	Tremblay

76473
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Décrets administratifs

Gouvernement	du	Québec

Décret 133-2022, 9	février	2022
Concernant	l’abrogation	de	la	Politique	d’accès	à	la	
fonction	publique	de	certains	employés	de	l’État

Attendu	que,	en	vertu	des	premier	et	deuxième	alinéas	
de	l’article	43	de	la	Loi	sur	la	fonction	publique	(chapitre	 
F-3.1.1),	 le	 président	 du	Conseil	 du	 trésor	 établit	 les	
conditions	d’admission	à	un	processus	de	qualification	
pour	constituer	une	banque	de	personnes	qualifiées	afin	
de	 pourvoir	 à	 un	 emploi	 ou	 plusieurs	 emplois	 et	 que	
celles-ci	doivent	notamment	permettre	l’application	des	
politiques	du	gouvernement	concernant,	notamment	les	
programmes	d’accès	à	l’égalité	qui	visent,	notamment,	les	
femmes,	les	membres	de	communautés	culturelles,	les	per-
sonnes	handicapées	ou	les	autochtones	et	le	recrutement,	
soit	auprès	d’établissements	d’enseignement,	soit	auprès	
de	l’ensemble	ou	d’une	catégorie	de	personnes	employées	
dans	le	secteur	de	l’Éducation	ou	des	Affaires	sociales;

Attendu	que	le	gouvernement	a	édicté	la	Politique	
d’accès	à	la	fonction	publique	de	certains	employés	de	
l’État	par	le	décret	numéro	1325-2002	du	20	novembre	
2002	et	que	cette	politique	a	été	modifiée	par	le	décret	
numéro	594-2007	du	1er août	2007;

Attendu	que	la	Loi	modifiant	la	Loi	sur	la	fonction	
publique	et	d’autres	dispositions	(2021,	chapitre	11),	sanc-
tionnée	le	20	avril	2021,	modifie	considérablement	le	pro-
cessus	de	dotation	des	emplois	dans	la	fonction	publique;

Attendu	que	cette	politique	ne	sera	plus	applicable	
en	raison	des	nouveaux	concepts	introduits	par	cette	loi;

Attendu	qu’il	y	a	 lieu	d’abroger	cette	politique	 le	 
20	février	2022;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recomman- 
dation	de	 la	ministre	 responsable	de	 l’Administration	 
gouvernementale	et	présidente	du	Conseil	du	trésor	:

Que	 la	Politique	d’accès	 à	 la	 fonction	publique	de	 
certains	 employés	 de	 l’État,	 édictée	 par	 le	 décret	 
numéro	1325-2002	du	20	novembre	2002	et	modifiée	par	
le	décret	numéro	594-2007	du	1er août	2007,	soit	abrogée	
le	20	février	2022.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76443

Gouvernement	du	Québec

Décret 134-2022, 9	février	2022
Concernant	la	nomination	de	madame	Nancy	Klein	
comme	membre	et	vice-présidente	de	la	Commission	
municipale	du	Québec

Attendu	que	 le	premier	alinéa	de	 l’article	3	de	 la	 
Loi	sur	la	Commission	municipale	(chapitre	C-35)	prévoit	
notamment	que	la	Commission	municipale	du	Québec	est	
composée	d’au	plus	seize	membres,	dont	au	plus	trois	vice-
présidents,	nommés	par	le	gouvernement;

Attendu	que	 le	cinquième	alinéa	de	 l’article	3	de	 
cette	loi	prévoit	notamment	que	l’un	des	vice-présidents	
que	désigne	 le	gouvernement	 est	 affecté	 aux	dossiers	 
relatifs	à	 la	vérification	des	municipalités	et	des	orga- 
nismes	municipaux;

Attendu	que	l’article	4	de	cette	loi	prévoit	que	la	rému-
nération	des	membres	de	cette	Commission	est	déterminée	
par	le	gouvernement;

Attendu	que	le	troisième	alinéa	de	l’article	5	de	cette	
loi	prévoit	notamment	que	le	vice-président	affecté	aux	
dossiers	relatifs	à	la	vérification	des	municipalités	et	des	
organismes	municipaux	 est	 nommé	pour	 une	 période	 
de	sept	ans;

Attendu	que	madame	Vicky	Lizotte	a	été	nommée	
membre	et	vice-présidente	de	la	Commission	municipale	
du	Québec	par	le	décret	numéro	786-2018	du	20	juin	2018,	
qu’elle	a	été	nommée	à	une	autre	fonction	et	qu’il	y	a	lieu	
de	pourvoir	à	son	remplacement;
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Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommandation	
de	la	ministre	des	Affaires	municipales	et	de	l’Habitation	:

Que	madame	Nancy	Klein,	directrice	générale	du	sou-
tien	à	la	gestion	de	projets	et	au	portefeuille,	ministère	
des	Transports,	cadre	classe	2,	soit	nommée	membre	et	
vice-présidente	de	la	Commission	municipale	du	Québec	
pour	un	mandat	de	sept	ans	à	compter	du	14	février	2022,	
aux	conditions	annexées,	en	remplacement	de	madame	
Vicky	Lizotte;

Que	 madame	 Nancy	 Klein	 soit	 affectée	 aux	 dos-
siers	 relatifs	à	 la	vérification	des	municipalités	et	des	 
organismes	municipaux.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Conditions de travail de madame Nancy 
Klein comme membre et vice-présidente 
de la Commission municipale du Québec
Aux	fins	de	rendre	explicites	les	considérations	 
et	conditions	de	la	nomination	faite	en	vertu	de	la	 
Loi	sur	la	Commission	municipale 
(chapitre	C-35)

1. OBJET

Le	gouvernement	du	Québec	nomme	madame	Nancy	
Klein,	qui	accepte	d’agir	à	titre	exclusif	et	à	temps	plein,	
comme	membre	 et	 vice-présidente	 de	 la	Commission	
municipale	du	Québec,	ci-après	appelée	la	Commission.

Sous	l’autorité	du	président	et	dans	le	cadre	des	lois	
et	des	règlements	ainsi	que	des	règles	et	des	politiques	 
adoptées	 par	 la	 Commission	 pour	 la	 conduite	 de	 ses	
affaires,	elle	exerce	tout	mandat	que	lui	confie	le	président	
de	la	Commission.

Madame	Klein	exerce	ses	fonctions	au	bureau	de	la	
Commission	à	Québec.

Madame	Klein,	 cadre	 classe	 2,	 est	 en	 congé	 sans	 
traitement	du	ministère	des	Affaires	municipales	et	de	
l’Habitation	pour	la	durée	du	présent	mandat.

2. DURÉE

Le	présent	engagement	commence	le	14	février	2022	
pour	 se	 terminer	 le	13	 février	 2029,	 sous	 réserve	des	 
dispositions	des	articles	4	et	5.

3. CONDITIONS	DE	TRAVAIL

À	compter	de	la	date	de	son	engagement,	madame	Klein	
reçoit	un	traitement	annuel	de	157	508	$.

Les	Règles	concernant	la	rémunération	et	 les	autres	
conditions	de	travail	des	titulaires	d’un	emploi	supérieur	
à	temps	plein	adoptées	par	le	gouvernement	par	le	décret	
numéro	450-2007	du	20	juin	2007	et	les	modifications	qui	
y	ont	été	ou	qui	pourront	y	être	apportées,	ci-après	appelé	
le	décret	numéro	450-2007,	s’appliquent	à	madame	Klein	
comme	vice-présidente	d’un	organisme	du	gouvernement	
du	niveau	5.

4. TERMINAISON

Le	présent	engagement	prend	fin	à	la	date	stipulée	à	l’arti- 
cle	2,	sous	réserve	toutefois	des	dispositions	qui	suivent	:

4.1 Démission

Madame	 Klein	 peut	 démissionner	 de	 la	 fonction	
publique	et	de	son	poste	de	membre	et	vice-présidente	de	la	
Commission,	après	avoir	donné	un	avis	écrit	de	trois	mois.

Copie	de	 l’avis	de	démission	doit	être	 transmise	au	
secrétaire	général	associé	responsable	des	emplois	supé-
rieurs	au	ministère	du	Conseil	exécutif.

4.2 Destitution

Madame	Klein	consent	également	à	ce	que	le	gouver-
nement	révoque	en	tout	temps	le	présent	engagement,	sans	
préavis	ni	indemnité,	pour	raisons	de	malversation,	mal-
administration,	faute	lourde	ou	motif	de	même	gravité,	la	
preuve	étant	à	la	charge	du	gouvernement.

4.3 Échéance

À	la	fin	de	son	mandat,	madame	Klein	demeure	en	
fonction	jusqu’à	ce	qu’elle	soit	remplacée	ou	nommée	 
de	nouveau.

5. RETOUR

Madame	Klein	peut	demander	que	ses	 fonctions	de	
membre	et	vice-présidente	de	la	Commission	prennent	fin	
avant	l’échéance	du	13	février	2029	après	avoir	donné	un	
avis	écrit	de	trois	mois.

En	 ce	 cas,	 elle	 sera	 réintégrée	 parmi	 le	 personnel	 
du	ministère	des	Affaires	municipales	 et	de	 l’Habita-
tion	au	traitement	qu’elle	avait	comme	membre	et	vice- 
présidente	de	la	Commission	sous	réserve	que	ce	traitement	
n’excède	pas	le	maximum	de	l’échelle	de	traitement	des	
cadres	classe	2	de	la	fonction	publique.

©	Éditeur	officiel	du	Québec,	2022

http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php


Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 2 mars 2022, 154e année, no 9 1045

6. RENOUVELLEMENT

Tel	que	prévu	à	l’article	2,	le	mandat	de	madame	Klein	
se	termine	le	13	février	2029.	Dans	le	cas	où	le	ministre	
responsable	a	l’intention	de	recommander	au	gouverne-
ment	le	renouvellement	de	son	mandat	à	titre	de	membre	
et	vice-présidente	de	la	Commission,	il	l’en	avisera	dans	
les	six	mois	de	la	date	d’échéance	du	présent	mandat.

Si	le	présent	engagement	n’est	pas	renouvelé	ou	si	le	
gouvernement	ne	nomme	pas	madame	Klein	à	un	autre	
poste,	cette	dernière	sera	réintégrée	parmi	le	personnel	du	
ministère	des	Affaires	municipales	et	de	l’Habitation	au	
traitement	prévu	à	l’article	5.

7. Toute	entente	verbale	non	incluse	au	présent	docu-
ment	est	nulle.

76444

Gouvernement	du	Québec

Décret 135-2022, 9	février	2022
Concernant	 la	 nomination	 de	monsieur	 François	
Perron	comme	membre	de	la	Commission	de	protection	
du	territoire	agricole	du	Québec

Attendu	que	 le	premier	alinéa	de	 l’article	4	de	 la	 
Loi	sur	la	protection	du	territoire	et	des	activités	agricoles	
(chapitre	P-41.1)	prévoit	notamment	que	la	Commission	de	
protection	du	territoire	agricole	du	Québec	est	composée	
d’au	plus	seize	membres	nommés	par	le	gouvernement	
pour	une	période	d’au	plus	cinq	ans;

Attendu	que	le	deuxième	alinéa	de	l’article	4	de	cette	
loi	prévoit	que	le	gouvernement	fixe	le	traitement	et,	s’il	
y	a	lieu,	le	traitement	additionnel,	les	allocations	ou	les	
honoraires	des	membres	de	la	Commission;

Attendu	qu’un	poste	de	membre	de	la	Commission	de	
protection	du	territoire	agricole	du	Québec	est	vacant	et	
qu’il	y	a	lieu	de	le	pourvoir;

Il	 est	 ordonné,	 en	 conséquence,	 sur	 la	 recom- 
mandation	du	ministre	de	l’Agriculture,	des	Pêcheries	et	
de	l’Alimentation	:

Que	monsieur	François	Perron,	conseiller	en	infrastruc-
tures,	Société	du	Plan	Nord,	soit	nommé	membre	de	la	
Commission	de	protection	du	territoire	agricole	du	Québec	
pour	un	mandat	de	trois	ans	à	compter	du	21	février	2022,	
aux	conditions	annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Conditions de travail de monsieur 
François Perron comme membre de la 
Commission de protection du territoire 
agricole du Québec
Aux	fins	de	rendre	explicites	les	considérations	 
et	conditions	de	la	nomination	faite	en	vertu	de	la	 
Loi	sur	la	protection	du	territoire	et	des	activités	agricoles 
(chapitre	P-41.1)

1. OBJET

Le	gouvernement	du	Québec	nomme	monsieur	François	
Perron,	qui	accepte	d’agir	à	titre	exclusif	et	à	temps	plein,	
comme	membre	de	la	Commission	de	protection	du	terri-
toire	agricole	du	Québec,	ci-après	appelée	la	Commission.

Sous	l’autorité	du	président	et	dans	le	cadre	des	lois	
et	des	règlements	ainsi	que	des	règles	et	des	politiques	
adoptées	 par	 la	 Commission	 pour	 la	 conduite	 de	 ses	
affaires,	il	exerce	tout	mandat	que	lui	confie	le	président	de	 
la	Commission.

Monsieur	Perron	exerce	ses	fonctions	au	bureau	de	la	
Commission	à	Longueuil.

2. DURÉE

Le	présent	engagement	commence	le	21	février	2022	
pour	se	terminer	le	20	février	2025,	sous	réserve	des	dis-
positions	de	l’article	4.

3. CONDITIONS	DE	TRAVAIL

À	compter	de	 la	date	de	son	engagement,	monsieur 
Perron	reçoit	un	traitement	annuel	de	140	006	$.

Les	Règles	concernant	la	rémunération	et	 les	autres	
conditions	de	travail	des	titulaires	d’un	emploi	supérieur	
à	temps	plein	adoptées	par	le	gouvernement	par	le	décret	
numéro	450-2007	du	20	juin	2007	et	les	modifications	
qui	y	ont	été	ou	qui	pourront	y	être	apportées,	ci-après	
appelé	le	décret	numéro	450-2007,	s’appliquent	à	monsieur	
Perron	comme	membre	d’un	organisme	du	gouvernement	
du	niveau	3.

4. TERMINAISON

Le	présent	engagement	prend	fin	à	la	date	stipulée	à	l’arti- 
cle	2,	sous	réserve	toutefois	des	dispositions	qui	suivent	:

4.1 Démission

Monsieur	Perron	peut	démissionner	de	son	poste	de	
membre	de	la	Commission	après	avoir	donné	un	avis	écrit	
de	trois	mois.
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Copie	de	 l’avis	de	démission	doit	être	 transmise	au	
secrétaire	général	associé	responsable	des	emplois	supé-
rieurs	au	ministère	du	Conseil	exécutif.

4.2 Destitution

Monsieur	Perron	consent	également	à	ce	que	le	gou-
vernement	révoque	en	tout	temps	le	présent	engagement,	
sans	préavis	ni	indemnité,	pour	raisons	de	malversation,	
maladministration,	faute	lourde	ou	motif	de	même	gravité,	
la	preuve	étant	à	la	charge	du	gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré	l’expiration	de	son	mandat	et	avec	la	permission	
du	président	de	la	Commission,	monsieur	Perron	pourra	
continuer	l’étude	d’une	demande	dont	il	a	été	saisi	et	en	
décider.	Il	sera	alors	rémunéré	sur	la	base	d’un	taux	horaire	
calculé	en	fonction	de	son	traitement	annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel	que	prévu	à	l’article	2,	le	mandat	de	monsieur	Perron	
se	termine	le	20	février	2025.	Dans	le	cas	où	le	ministre	
responsable	a	l’intention	de	recommander	au	gouverne-
ment	le	renouvellement	de	son	mandat	à	titre	de	membre	
de	la	Commission,	il	l’en	avisera	dans	les	six	mois	de	la	
date	d’échéance	du	présent	mandat.

6. ALLOCATION	DE	TRANSITION

À	la	fin	de	son	mandat	de	membre	de	la	Commission,	
monsieur	Perron	recevra,	le	cas	échéant,	une	allocation	de	
transition	aux	conditions	et	suivant	les	modalités	prévues	
à	la	section	5	du	chapitre	II	des	règles	prévues	au	décret	
numéro	450-2007.

7. Toute	entente	verbale	non	incluse	au	présent	docu-
ment	est	nulle.

76445

Gouvernement	du	Québec

Décret 137-2022, 9	février	2022
Concernant	l’octroi	d’une	subvention	maximale	de	
5	000	000	$	à	la	Société	de	développement	de	la	Baie	
James,	au	cours	de	l’exercice	financier	2021-2022,	pour	
réaliser	les	études	préparatoires	à	la	phase	II	du	projet	
de	réfection	de	la	route	Billy-Diamond

Attendu	 que	 la	 Société	 de	 développement	 de	 la	 
Baie	James	assure	la	gestion	des	travaux	de	réfection	de	la	
route	Billy-Diamond	ainsi	que	son	entretien;

Attendu	 que	 la	 Société	 de	 développement	 de	 la	 
Baie	James	réalise	la	phase	I	du	projet	de	réfection	de	la	
route	Billy-Diamond;

Attendu	 que	 la	 Société	 de	 développement	 de	 la	 
Baie	James	souhaite	réaliser	les	études	préparatoires	à	la	
phase	II	du	projet	de	réfection	de	la	route	Billy-Diamond;

Attendu	que	 le	Plan	québécois	des	 infrastructures	
réserve	des	sommes	pour	le	projet	« Route	Billy-Diamond	
(phase	II)	–	Nord-du-Québec	–	Maintien	»;

Attendu	qu’en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’article	15	
de	la	Loi	sur	le	ministère	des	Ressources	naturelles	et	de	
la	Faune	(chapitre	M-25.2)	le	ministre	de	l’Énergie	et	des	
Ressources	naturelles	peut,	pour	l’exercice	de	ses	fonc-
tions,	accorder	des	subventions;

Attendu	qu’en	vertu	du	paragraphe	a	de	l’article	3	
du	Règlement	sur	la	promesse	et	l’octroi	de	subventions	
(chapitre	A-6.01,	r.	6)	tout	octroi	et	toute	promesse	de	sub-
vention	doivent	être	soumis	à	l’approbation	préalable	du	
gouvernement,	sur	recommandation	du	Conseil	du	trésor,	
lorsque	le	montant	de	cet	octroi	ou	de	cette	promesse	est	
égal	ou	supérieur	à	1	000	000	$;

Attendu	 qu’il	 y	 a	 lieu	 d’autoriser	 le	ministre	 de	 
l’Énergie	 et	des	Ressources	naturelles	 à	octroyer	 à	 la	
Société	de	développement	de	 la	Baie	 James	une	 sub-
vention	maximale	de	5	000	000	$,	au	cours	de	l’exercice	 
financier	 2021-2022,	 pour	 réaliser	 les	 études	 prépa-
ratoires	 à	 la	 phase	 II	 du	 projet	 de	 réfection	 de	 la	 
route	Billy-Diamond,	et	ce,	conditionnellement	à	la	signa-
ture	d’une	convention	de	subvention	qui	sera	substantiel-
lement	conforme	au	projet	de	convention	joint	à	la	recom-
mandation	ministérielle	du	présent	décret;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	du	ministre	de	l’Énergie	et	des	Ressources	naturelles	:

Que	le	ministre	de	l’Énergie	et	des	Ressources	natu-
relles	soit	autorisé	à	octroyer	à	 la	Société	de	dévelop-
pement	de	la	Baie	James	une	subvention	maximale	de	 
5	000	000	$,	au	cours	de	l’exercice	financier	2021-2022,	
pour	réaliser	les	études	préparatoires	à	la	phase	II	du	projet	
de	réfection	de	la	route	Billy-Diamond,	et	ce,	conditionnel-
lement	à	la	signature	d’une	convention	de	subvention	qui	
sera	substantiellement	conforme	au	projet	de	convention	
joint	à	la	recommandation	ministérielle	du	présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76447
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Gouvernement	du	Québec

Décret 138-2022, 9	février	2022
Concernant	la	nomination	d’un	membre	du	conseil	
d’administration	de	 l’École	nationale	d’administra- 
tion	publique

Attendu	qu’en	vertu	de	l’article	3	des	lettres	patentes	
accordées	à	l’École	nationale	d’administration	publique	
par	le	décret	numéro	260-92	du	26	février	1992	le	conseil	
d’administration	de	l’École	se	compose	de	seize	membres;

Attendu	qu’en	vertu	du	paragraphe	e	de	l’article	3	
de	ces	lettres	patentes	sept	personnes	sont	nommées	pour	
trois	ans	par	le	gouvernement	sur	la	recommandation	du	
ministre,	dont	 au	moins	deux	personnes	exerçant	une	
fonction	de	direction	ou	de	gestion	dans	des	organismes	
publics	ou	parapublics	dans	les	secteurs	de	l’enseigne-
ment	supérieur,	de	l’éducation,	des	affaires	sociales	et	des	 
affaires	municipales;

Attendu	 qu’en	 vertu	 de	 l’article	 8	 de	 ces	 lettres	
patentes,	sous	réserve	du	troisième	alinéa	de	l’article	55	
de	la	Loi	sur	l’Université	du	Québec	(chapitre	U-1),	toute	
vacance	est	comblée	en	suivant	le	mode	prescrit	pour	la	
nomination	du	membre	à	remplacer;

Attendu	qu’en	vertu	du	décret	numéro	1227-2019	
du	11	décembre	2019	monsieur	Christian	Gagné	était	
nommé	de	nouveau	membre	du	conseil	d’administration	
de	l’École	nationale	d’administration	publique,	qu’il	a	
démissionné	de	ses	fonctions	et	qu’il	y	a	lieu	de	pourvoir	
à	son	remplacement;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

Que	monsieur	Vincent	Wing	Hong	Tam,	directeur	logis-
tique,	Centre	intégré	de	santé	et	de	services	sociaux	de	la	
Montérégie-Ouest,	soit	nommé	membre	du	conseil	d’admi-
nistration	de	l’École	nationale	d’administration	publique,	à	
titre	de	personne	exerçant	une	fonction	de	direction	ou	de	
gestion	dans	des	organismes	publics	ou	parapublics	dans	
les	secteurs	de	l’enseignement	supérieur,	de	l’éducation,	
des	affaires	sociales	et	des	affaires	municipales,	pour	un	
mandat	de	trois	ans	à	compter	des	présentes,	en	remplace-
ment	de	monsieur	Christian	Gagné.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76448

Gouvernement	du	Québec

Décret 139-2022, 9	février	2022
Concernant	l’institution	d’un	régime	d’emprunts	par	
le	Centre	d’acquisitions	gouvernementales

Attendu	que,	en	vertu	du	paragraphe	1°	de	l’article	38	
de	la	Loi	sur	le	Centre	d’acquisitions	gouvernementales	
(chapitre	C-7.01),	le	Centre	d’acquisitions	gouvernemen-
tales	ne	peut,	sans	l’autorisation	du	gouvernement,	contrac-
ter	un	emprunt	qui	porte	le	total	de	ses	emprunts	en	cours	
et	non	encore	remboursés	au-delà	du	montant	déterminé	
par	le	gouvernement;

Attendu	que,	conformément	au	décret	numéro	1450-
2021	 du	 17	 novembre	 2021,	 le	Centre	 d’acquisitions	
gouvernementales	ne	peut,	sans	l’autorisation	du	gouver-
nement,	contracter	un	emprunt	qui	porte	le	total	de	ses	
emprunts	en	cours	et	non	encore	remboursés	au-delà	d’un	
montant	de	1	000	000	$;

Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	78	de	la	Loi	sur	
l’administration	financière	(chapitre	A-6.001),	les	orga-
nismes	qui	ont	le	pouvoir	d’emprunter	peuvent,	dans	le	
cadre	d’un	régime	d’emprunts	institué	par	l’organisme	et	
avec	les	autorisations	ou	les	approbations	requises	par	la	loi	
pour	l’exercice	de	leur	pouvoir	d’emprunt	et	aux	conditions	
déterminées	par	le	gouvernement,	le	cas	échéant,	lorsque	
ce	régime	établit	le	montant	maximum	ainsi	que	les	carac-
téristiques	et	les	limites	relativement	aux	emprunts	à	y	être	
effectués,	conclure	sans	autre	autorisation	ou	approbation	
toute	transaction	d’emprunt	en	vertu	de	ce	régime,	en	éta-
blir	les	montants	et	les	autres	caractéristiques	et	fixer	ou	
accepter	les	conditions	et	modalités	relatives	à	chacune	de	
ces	transactions;

Attendu	que,	conformément	à	cet	article,	le	président- 
directeur	 général	 du	 Centre	 d’acquisitions	 gouver-
nementales	 a	 signé,	 le	 26	 janvier	 2022,	 la	 décision	 
numéro	20220126-01,	 laquelle	est	portée	en	annexe	à	
la	recommandation	ministérielle	du	présent	décret,	afin	 
d’instituer	un	régime	d’emprunts,	valide	jusqu’au	31	mars	
2024,	lui	permettant	d’emprunter	à	court	 terme	ou	par	
marge	de	crédit	auprès	du	ministre	des	Finances,	à	titre	de	
responsable	du	Fonds	de	financement,	pour	un	montant	
n’excédant	pas	100	000	000	$,	pour	ses	besoins	opération-
nels,	conformément	aux	caractéristiques	et	aux	limites	qui	
y	sont	établies;

Attendu	qu’il	y	a	lieu	d’autoriser	le	Centre	d’acquisi-
tions	gouvernementales	à	instituer	ce	régime	d’emprunts,	à	
la	condition	que,	si	le	Centre	d’acquisitions	gouvernemen-
tales	n’est	pas	en	mesure	de	respecter	ses	obligations	sur	
tout	emprunt	contracté	auprès	du	ministre	des	Finances,	à	
titre	de	responsable	du	Fonds	de	financement	en	vertu	de	
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ce	régime	d’emprunts,	la	ministre	responsable	de	l’Admi-
nistration	gouvernementale	et	présidente	du	Conseil	du	
trésor	élabore	et	mette	en	œuvre,	avec	les	autorisations	ou	
approbations	requises,	le	cas	échéant,	des	mesures	afin	de	
remédier	à	cette	situation;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	du	ministre	des	Finances	et	de	la	ministre	respon-
sable	de	l’Administration	gouvernementale	et	présidente	
du	Conseil	du	trésor	:

Que	le	Centre	d’acquisitions	gouvernementales	soit	
autorisé	à	instituer	un	régime	d’emprunts,	valide	jusqu’au	 
31	mars	 2024,	 comportant	 les	 caractéristiques	 et	 les	 
limites	apparaissant	à	la	décision	numéro	20220126-01	
dûment	signée	par	le	président-directeur	général	du	Centre	
d’acquisitions	 gouvernementales	 le	 26	 janvier	 2022,	
laquelle	est	portée	en	annexe	à	la	recommandation	minis-
térielle	du	présent	décret,	lui	permettant	d’emprunter	à	
court	terme	ou	par	marge	de	crédit	auprès	du	ministre	des	
Finances,	à	titre	de	responsable	du	Fonds	de	financement,	
pour	un	montant	n’excédant	pas	100	000	000	$,	pour	ses	
besoins	opérationnels;

Que,	si	le	Centre	d’acquisitions	gouvernementales	n’est	
pas	en	mesure	de	respecter	ses	obligations	sur	tout	emprunt	
contracté	auprès	du	ministre	des	Finances,	à	titre	de	res-
ponsable	du	Fonds	de	financement	en	vertu	de	ce	régime	
d’emprunts,	la	ministre	responsable	de	l’Administration	
gouvernementale	et	présidente	du	Conseil	du	trésor	élabore	
et	mette	en	œuvre,	avec	les	autorisations	ou	approbations	
requises,	le	cas	échéant,	des	mesures	afin	de	remédier	à	
cette	situation.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76449

Gouvernement	du	Québec

Décret 140-2022, 9	février	2022
Concernant	la	modification	de	certaines	conditions	
et	modalités	de	 la	subvention	octroyée	en	vertu	du	
décret	numéro 720-2017	du	4 juillet	2017	et	l’octroi	
d’une	subvention	additionnelle	maximale	de	400 000 $	
à	la	Fédération	québécoise	pour	le	saumon	atlantique	
(FQSA),	au	cours	de	l’exercice	financier 2021-2022,	
pour	la	poursuite	de	la	mise	en	œuvre	du	volet	saumon	
du	Plan	de	développement	de	la	pêche	au	saumon	et	de	
la	pêche	sportive	au	Québec

Attendu	 que,	 par	 le	 décret	 numéro 720-2017	 du	 
4 juillet	2017,	le ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	
Parcs	a	été	autorisé	à	octroyer	une	subvention	maximale	

de 7 525 000 $	à	la	Fédération	québécoise	pour	le	saumon	
atlantique	(FQSA),	au	cours	des	exercices	financiers 2017-
2018	à	2021-2022,	pour	le	financement	de	la	mise	en	œuvre	
du	volet	saumon	du	Plan	de	développement	de	la	pêche	au	
saumon	et	de	la	pêche	sportive	au	Québec;

Attendu	que,	conformément	à	ce	décret,	le	ministre	
des	Forêts,	 de	 la	Faune	 et	 des	Parcs	 et	 la	Fédération	 
québécoise	pour	le	saumon	atlantique	(FQSA)	ont	conclu,	
le	10 octobre	2017,	une	convention	 substantiellement	
conforme	au	projet	de	convention	joint	à	la	recomman-
dation	ministérielle	de	ce	décret;

Attendu	 que,	 par	 le	 décret	 numéro 336-2018	 du	
21 mars	2018,	le ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	
Parcs	a	été	autorisé	à	octroyer	une	subvention	addition-
nelle	maximale	de	4 000 000 $	à	la	Fédération	québécoise	
pour	le	saumon	atlantique	(FQSA),	au	cours	de	l’exercice	
financier 2017-2018,	pour	le	financement	de	la	mise	en	
œuvre	du	volet	saumon	du	Plan	de	développement	de	la	
pêche	au	saumon	et	de	la	pêche	sportive	au	Québec;

Attendu	que,	conformément	à	ce	décret,	le	ministre	
des	Forêts,	 de	 la	Faune	 et	 des	Parcs	 et	 la	Fédération	 
québécoise	pour	le	saumon	atlantique	(FQSA)	ont	conclu,	
le	23	mars	2018,	un	avenant	à	la	convention	substantielle-
ment	conforme	au	projet	d’avenant	joint	à	la	recomman-
dation	ministérielle	de	ce	décret;

Attendu	que,	en	vertu	des	paragraphes	3°	et	6° de 
l’article	12.1	de	la	Loi	sur	le	ministère	des	Ressources	
naturelles	 et	 de	 la	Faune	 (chapitre	M-25.2),	 les fonc-
tions	et	pouvoirs	du	ministre	consistent,	entre	autres,	à 
assumer	un	rôle	de	concertation	et	de	coordination	en	
matière	de	gestion	de	la	faune	et	de	son	habitat,	avec	les	
partenaires	des	milieux	intéressés	et	à	favoriser	la	pratique	
de	la	pêche,	notamment	par	la	formation	de	la	relève;

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’article	15	
de	cette	loi,	 le	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	
Parcs	peut,	pour	 l’exercice	de	ses	 fonctions,	accorder	 
des	subventions;

Attendu	qu’il	y	a	lieu	de	modifier	certaines	conditions	
et	modalités	de	la	subvention	octroyée	en	vertu	du	décret	
numéro 720-2017	du	4 juillet	2017	afin	que	la	Fédération	
québécoise	pour	le	saumon	atlantique	(FQSA)	poursuive	
la	mise	en	œuvre	du	volet	saumon	du	Plan	de	dévelop-
pement	de	la	pêche	au	saumon	et	de	la	pêche	sportive	 
au	Québec;

Attendu	qu’il	 y	 a	 lieu	d’autoriser	 le	ministre	des	
Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	à	octroyer	à	la	Fédération	
québécoise	pour	le	saumon	atlantique	(FQSA)	une	sub-
vention	additionnelle	maximale	de	400 000 $,	au	cours	de	
l’exercice	financier 2021-2022	à	cette	fin;
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Attendu	que	les	conditions	et	les	modalités	de	gestion	
de	cette	subvention	seront	déterminées	dans	un	avenant	à	
la	convention	de	subvention	intervenue	le	10 octobre	2017	
entre	le	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	et	la	
Fédération	québécoise	pour	le	saumon	atlantique	(FQSA),	
dont	le	texte	sera	substantiellement	conforme	au	projet	
d’avenant	 joint	 à	 la	 recommandation	ministérielle	du	 
présent	décret;

Attendu	que,	en	vertu	du	paragraphe	a	de	l’article	3	
du	Règlement	sur	la	promesse	et	l’octroi	de	subventions	
(chapitre	A-6.01,	r.	6),	tout	octroi	et	toute	promesse	de	sub-
vention	doivent	être	soumis	à	l’approbation	préalable	du	
gouvernement,	sur	recommandation	du	Conseil	du	trésor,	
lorsque	le	montant	de	cet	octroi	ou	de	cette	promesse	est	
égal	ou	supérieur	à	1 000 000 $;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recomman-
dation	du	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	:

Que	certaines	conditions	et	modalités	de	la	subvention	
octroyée	en	vertu	du	décret	numéro 720-2017	du	4 juillet	
2017	soient	modifiées	afin	que	la	Fédération	québécoise	
pour	le	saumon	atlantique	(FQSA)	poursuive	la	mise	en	
œuvre	du	volet	saumon	du	Plan	de	développement	de	la	
pêche	au	saumon	et	de	la	pêche	sportive	au	Québec;

Que	le	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	soit	
autorisé	à octroyer	une	subvention	additionnelle	maximale	
de	400 000 $	à	la	Fédération	québécoise	pour	le	saumon	
atlantique	(FQSA),	au	cours	de	l’exercice	financier 2021-
2022,	à	cette	fin;

Que	cette	subvention	additionnelle	soit	octroyée	selon	
les	 conditions	 et	 les modalités	 de	 gestion	 qui	 seront	
établies	dans	un	avenant	à	la	convention	de subvention	
conclue	le	10 octobre	2017	entre	le	ministre	des	Forêts,	
de	la	Faune	et	des	Parcs	et	la	Fédération	québécoise	pour	
le	saumon	atlantique	(FQSA),	dont	le	texte	sera	substan-
tiellement	conforme	au	projet	d’avenant	joint	à	la	recom-
mandation	ministérielle	du	présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76450

Gouvernement	du	Québec

Décret 142-2022, 9	février	2022
Concernant	la	détermination	de	la	rémunération,	des	
avantages	sociaux	et	des	autres	conditions	de	travail	de	
madame	Johanne	Beausoleil	comme	directrice	générale	
de	la	Sûreté	du	Québec

Attendu	que	le	deuxième	alinéa	de	l’article	56.7	de	
la	Loi	sur	la	police	(chapitre	P-13.1)	prévoit	notamment	
que	le	gouvernement	détermine	la	rémunération,	les	avan-
tages	sociaux	et	les	autres	conditions	de	travail	du	directeur	
général	de	la	Sûreté	du	Québec;

Attendu	 que	 madame	 Johanne	 Beausoleil	 a	 été	
nommée	sur	proposition	du	premier	ministre,	par	réso-
lution	de	l’Assemblée	nationale,	directrice	générale	de	la	
Sûreté	du	Québec	pour	un	mandat	de	sept	ans	à	compter	
du	2	février	2022	et	qu’il	y	a	lieu	de	déterminer	sa	rému-
nération,	ses	avantages	sociaux	et	ses	autres	conditions	de	
travail	à	ce	titre;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	la	Sécurité	publique	:

Que	madame	Johanne	Beausoleil	reçoive	un	traitement	
annuel	de	226	898	$;

Que	le	traitement	annuel	de	madame	Johanne	Beausoleil	
soit	augmenté,	à	compter	du	1er	avril	2022,	du	pourcen-
tage	maximum	de	la	grille	des	pourcentages	d’ajustement	
variable	du	traitement	applicable	aux	titulaires	d’un	emploi	
supérieur	pour	la	cote	d’évaluation	la	plus	élevée,	à	la	date	
de	la	révision	des	traitements	des	cadres	de	la	fonction	
publique,	jusqu’à	l’atteinte	du	maximum	de	l’échelle	de	
traitement	applicable	à	une	première	dirigeante	d’un	orga-
nisme	du	gouvernement	du	niveau	9;

Que	les	conditions	relatives	à	l’exercice	des	fonctions	
de	madame	Johanne	Beausoleil	comme	directrice	générale	
de	la	Sûreté	du	Québec	soient	celles	prévues	au	décret	 
numéro	769-2018	du	13	juin	2018	concernant	la	rému-
nération	et	les	autres	conditions	relatives	à	l’exercice	des	
fonctions	des	officiers	de	la	Sûreté	du	Québec,	à	l’excep-
tion	des	dispositions	particulières	relatives	à	la	rémunéra-
tion	(article	4),	aux	assurances	collectives	(article	7.01),	
au	régime	de	retraite	(article	8),	aux	vacances	annuelles	
(article	13)	et	aux	dépenses	de	fonction	(article	17);

Que	madame	Johanne	Beausoleil	participe	aux	régimes	
d’assurance	collective	du	personnel	d’encadrement	des	
secteurs	public	et	parapublic	du	Québec;
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Qu’au	 premier	 avril	 de	 chaque	 année,	 madame	 
Johanne	Beausoleil	 ait	droit	 à	des	vacances	annuelles	
de	vingt-cinq	jours	ouvrables,	calculés	en	proportion	du	 
temps	pendant	lequel	elle	a	exercé	ses	fonctions;

Que	l’allocation	annuelle	des	dépenses	de	fonction	de	
madame	Johanne	Beausoleil	à	titre	de	directrice	générale	
de	la	Sûreté	du	Québec	soit	fixée	à	4	830	$;

Qu’à	la	fin	de	son	mandat	de	directrice	générale	de	la	
Sûreté	du	Québec,	madame	Johanne	Beausoleil	reçoive	
une	allocation	de	transition	aux	conditions	et	suivant	les	
modalités	prévues	à	la	section	5	du	chapitre	II	des	Règles	
concernant	 la	rémunération	et	 les	autres	conditions	de	
travail	des	titulaires	d’un	emploi	supérieur	à	temps	plein	
adoptées	par	le	gouvernement	par	le	décret	numéro	450-
2007	du	20	juin	2007	et	les	modifications	qui	y	ont	été	ou	
qui	pourront	y	être	apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76452

Gouvernement	du	Québec

Décret 144-2022, 9	février	2022
Concernant	la	nomination	d’une	membre	indépen-
dante	du	conseil	d’administration	de	la	Société	du	Palais	
des	congrès	de	Montréal

Attendu	que	le	premier	alinéa	de	l’article	5	de	la	Loi	sur	 
la	Société	du	Palais	des	congrès	de	Montréal	(chapitre	
S-14.1)	 prévoit	 que	 la	Société	 est	 administrée	par	 un	
conseil	d’administration	composé	de	onze	membres	dont	
le	président	du	conseil	et	le	président-directeur	général;

Attendu	que	le	deuxième	alinéa	de	l’article	5	de	cette	
loi	prévoit	notamment	que	le	gouvernement	nomme	les	
membres	du	conseil,	autres	que	le	président	de	celui-ci	et	
le	président-directeur	général,	en	tenant	compte	des	profils	
de	compétence	et	d’expérience	approuvés	par	le	conseil	
et	que	ces	membres	sont	nommés	pour	un	mandat	d’au	
plus	quatre	ans;

Attendu	que	le	deuxième	alinéa	de	l’article	6	de	cette	
loi	prévoit	qu’à	la	fin	de	leur	mandat,	 les	membres	du	
conseil	d’administration	demeurent	en	fonction	jusqu’à	ce	
qu’ils	soient	remplacés	ou	nommés	de	nouveau;

Attendu	que	l’article	11.1	de	cette	 loi	prévoit	que	
les	membres	du	conseil	d’administration,	autres	que	le	 
président-directeur	général,	ne	sont	pas	rémunérés,	sauf	
dans	les	cas,	aux	conditions	et	dans	la	mesure	que	peut	

déterminer	le	gouvernement,	mais	qu’ils	ont	cependant	
droit	au	remboursement	des	dépenses	faites	dans	l’exercice	
de	leurs	fonctions,	aux	conditions	et	dans	la	mesure	que	
détermine	le	gouvernement;

Attendu	 que	madame	Carol	A.	 Fitzwilliam	 a	 été	
nommée	de	nouveau	membre	du	conseil	d’administration 
de	la	Société	du	Palais	des	congrès	de	Montréal	par	le	
décret	numéro	362-2015	du	22	avril	2015,	que	son	est	
expiré	et	qu’il	y	a	lieu	de	pourvoir	à	son	remplacement;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	du	Tourisme	:

Que	madame	Lisa	Swiderski,	première	vice-présidente,	
Stratégie	de	distribution	et	solutions	bancaires,	Banque	
Nationale	du	Canada,	 soit	 nommée	membre	 indépen-
dante	du	conseil	d’administration	de	la	Société	du	Palais	
des	congrès	de	Montréal	pour	un	mandat	de	quatre	ans	 
à	compter	des	présentes,	en	remplacement	de	madame	
Carol	A.	Fitzwilliam;

Que	madame	Lisa	Swiderski	soit	remboursée	des	frais	
de	voyages	et	de	séjour	occasionnés	par	l’exercice	de	ses	
fonctions	conformément	aux	Règles	sur	les	frais	de	dépla-
cement	des	présidents,	vice-présidents	et	membres	d’orga-
nismes	gouvernementaux	adoptées	par	le	gouvernement	
par	le	décret	numéro	2500-83	du	30	novembre	1983	et	les	
modifications	qui	y	ont	été	ou	qui	pourront	y	être	apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

76454
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Arrêtés ministériels

A.M., 2022
Arrêté 2022-002 du ministre des Forêts, de la Faune 
et des Parcs en date du 15 février 2022

Concernant	 la	 constitut ion	 de	 huit	 forêts	
d’expérimentation

Le	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs,

Vu	 le	 premier	 alinéa	 de	 l’article	 18	 de	 la	 Loi	 sur	
l’aménagement	durable	du	territoire	forestier	(chapitre	
A-18.1)	qui	édicte	que,	pour	favoriser	l’avancement	des	
sciences	 forestières,	 le	 ministre	 peut	 constituer	 des	 
forêts	d’expérimentation;

Vu	le	deuxième	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	sui-
vant	lequel	seules	les	activités	d’aménagement	forestier	
reliées	à	la	recherche	et	à	l’expérimentation	sont	permises	
dans	ces	forêts;

Vu	le	premier	alinéa	de	l’article	19	de	cette	loi	qui	pré-
voit	que	le	ministre	peut	autoriser	une	personne	à	exercer	
les	activités	permises	aux	conditions	qu’il	détermine;

Vu qu’il	y	a	lieu	de	constituer	huit	forêts	d’expérimenta-
tion	pour	des	recherches	et	des	expérimentations	au	sujet	
du	développement	de	systèmes	de	coupes	progressives	
adaptées	aux	pessières	noires	régulières;

Vu	l’article	367	de	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	
du	 territoire	 forestier	 suivant	 lequel	 le	ministre	 des	
Ressources	naturelles	et	de	la	Faune	est	responsable	de	
l’application	de	la	présente	loi;

Vu	le	décret	692-2020	du	30	juin	2020	suivant	lequel	le	
ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	se	voit	confier	
les	fonctions	du	ministre	des	Ressources	naturelles	et	de	
la	Faune	prévues	à	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	du	
territoire	forestier;

Considérant	que	la	réalisation	de	ces	recherches	et	de	
ces	expérimentations	nécessite	que	des	territoires	fores-
tiers	soient	réservés	uniquement	à	cette	fin,	jusqu’à	ce	que	
toutes	les	observations	aient	pu	être	réalisées	ou	jusqu’à	ce	
que	tous	les	effets	des	expériences	aient	pu	être	évalués;

Arrête	ce	qui	suit	:

Les	territoires	ci-après	énumérés,	nommés,	mesurés	et	
localisés,	dont	les	cartes	topographiques	apparaissent	en	
annexe,	sont	constitués	en	forêt	d’expérimentation	sous	
réserve	des	conditions	prévues	au	deuxième	alinéa	de	l’arti- 
cle	18	de	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	du	territoire	
forestier	(chapitre	A-18.1),	pour	la	durée	inscrite,	à	savoir	:

N° FE  Nom de   Superficie  Latitude  Longitude  Durée 
 la FE (ha) (nord) (ouest) (ans)
1275	 Rivière-Betsiamites	 3,17	 50°05’34.013”	 69°59’19.180”	 10
1276	 Rivière-Betsiamites	 
 « A	»	 13,62	 50°04’41.637”	 69°58’56.317”	 10
1277	 Rivière-Betsiamites	 
 « B	»	 2,97	 50°04’32.371”	 69°58’57.982”	 10
1278	 Lac-de-Riga	 5,99	 49°43’09.253”	 69°31’17.244”	 10
1279	 Lac-de-Riga	« A	»	 3	 49°43’21.613”	 69°29’49.516”	 10
1280	 Lac-de-Riga	« B	»	 3	 49°43’00.674”	 69°29’53.841”	 10
1281	 Lac-de-Riga	« C	»	 5,28	 49°42’29.734”	 69°29’20.885”	 10
1282	 Lac-de-Riga	« D	»	 3	 49°42’02.067”	 69°29’11.176”	 10

Québec,	le	15	février	2022

Le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs,
Pierre	Dufour
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A.M., 2022
Arrêté 2022-001 du ministre des Forêts, de la Faune 
et des Parcs en date du 15 février 2022

Concernant	 la	 constitution	 de	 quatre	 forêts	
d’expérimentation

Le	ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs,

Vu	 le	 premier	 alinéa	 de	 l’article	 18	 de	 la	 Loi	 sur	
l’aménagement	durable	du	territoire	forestier	(chapitre 
A-18.1)	 qui	 édicte	 que,	 pour	 favoriser	 l’avancement	
des	sciences	forestières,	le	ministre	peut	constituer	des	 
forêts	d’expérimentation;

Vu	le	deuxième	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	suivant	
lequel	seules	les	activités	d’aménagement	forestier	reliées	
à	la	recherche	et	à	l’expérimentation	sont	permises	dans	
ces	forêts;

Vu	le	premier	alinéa	de	 l’article	19	de	cette	 loi	qui	 
prévoit	que	le	ministre	peut	autoriser	une	personne	à	exer-
cer	les	activités	permises	aux	conditions	qu’il	détermine;

Vu qu’il	y	a	lieu	de	constituer	quatre	forêts	d’expéri-
mentation	pour	des	recherches	et	des	expérimentations	au	
sujet	de	l’étude	des	effets	réels	des	traitements	sylvicoles;

Vu	l’article	367	de	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	du	
territoire	forestier	suivant	lequel	le	ministre	des	Ressources	
naturelles	et	de	la	Faune	est	responsable	de	l’application	
de	la	présente	loi;

Vu	le	décret	692-2020	du 30	juin	2020	suivant	lequel	le	
ministre	des	Forêts,	de	la	Faune	et	des	Parcs	se	voit	confier	
les	fonctions	du	ministre	des	Ressources	naturelles	et	de	
la	Faune	prévues	à	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	du	
territoire	forestier;

Considérant	que	la	réalisation	de	ces	recherches	et	de	
ces	expérimentations	nécessite	que	des	territoires	fores-
tiers	soient	réservés	uniquement	à	cette	fin,	jusqu’à	ce	que	
toutes	les	observations	aient	pu	être	réalisées	ou	jusqu’à	ce	
que	tous	les	effets	des	expériences	aient	pu	être	évalués;

Arrête	ce	qui	suit	:

Les	territoires	ci-après	énumérés,	nommés,	mesurés	et	
localisés,	dont	les	cartes	topographiques	apparaissent	en	
annexe,	sont	constitués	en	forêt	d’expérimentation	sous	
réserve	des	conditions	prévues	au	deuxième	alinéa	de	l’arti- 
cle	18	de	la	Loi	sur	l’aménagement	durable	du	territoire	
forestier	(chapitre	A-18.1),	pour	la	durée	inscrite,	à	savoir	:

N° FE  Nom de   Superficie  Latitude  Longitude  Durée 
 la FE (ha) (nord) (ouest) (ans)
1179	 McGill	 12,66	 46°07’07”	 75°25’23”	 20
1180	 McGill	«	A	»	 11,68	 46°07’18”	 75°24’58”	 20
1181	 McGill	«	B	»	 14,98	 46°07’32”	 75°24’31”	 20
1182	 Lesage	«	A	»	 38,93	 46°16’12”	 75°05’40”	 20

Québec,	le	15	février	2022

Le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs,
Pierre	Dufour
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Avis

Avis
Loi	sur	les	contrats	des	organismes	publics	 
(chapitre	C-65.1)

Contrat visant le déneigement, le déglaçage  
et la fourniture des matériaux pour la route 148 
(boulevard des Allumettières) et du chemin Egan 
(Outaouais)

Permission au ministère des Transports (MTQ)

Comme	 le	prévoit	 l’article	25.0.4	de	 la	Loi	 sur	 les	
contrats	 des	 organismes	 publics	 (chapitre	 C-65.1,	 
ci-après	la	«	LCOP	»),	le	Conseil	du	trésor	a	permis	au	
MTQ,	le	8	février	2022,	de	poursuivre	l’exécution	d’un	
contrat	public	qui	vise	le	déneigement,	le	déglaçage	et	
la	 fourniture	des	matériaux	pour	 la	 route	148	(boule-
vard	des	Allumettières)	et	du	chemin	Egan	(Outaouais),	 
avec	l’entreprise	:

Robert	Erwin	Transports	inc.
3303,	route	148
Pontiac	(Québec)	J0X	2G0
Canada

Le	Conseil	du	trésor	a	accordé	cette	permission	pour	
un	motif	d’intérêt	public	:

—	En	2017,	Robert	Erwin	Transport	inc.	(R.E.	Transport)	 
a	été	 le	 seul	 soumissionnaire	 sur	ce	circuit.	En	2019,	
quatre	 entreprises	ont	 soumis	des	offres,	 incluant	 ce	 
dernier.	Il	s’agit	d’un	secteur	où,	habituellement,	il	y	a	
peu	de	concurrence.

—	Le	MTQ	a	évalué	la	possibilité	d’offrir	le	contrat	
de	gré	à	gré,	en	situation	d’urgence,	aux	autres	soumis-
sionnaires	du	dernier	appel	d’offres.	Une	demande	a	été	
transmise	à	chacun	de	ces	derniers.

—	Une	seule	entreprise	s’est	montrée	disponible	et	inté-
ressée	à	réaliser	les	travaux.	Les	Entreprises	KL	Mainville	
demandent,	 en	 échange,	 une	 somme	 de	 1	 298	 000	$	
pour	terminer	la	saison	hivernale,	soit	pour	une	durée	 
de	14	semaines.

—	Cette	 proposition	 constitue	 un	 écart	 de	 400	%	
par	rapport	au	montant	du	contrat	actuel	pour	la	même	
période.	 Le	MTQ	 considère	 qu’il	 ne	 serait	 pas	 dans	 
l’intérêt	public	de	poursuivre	dans	cette	voie.

—	Le	MTQ	a	évalué	 la	possibilité	de	 reprendre	ce	 
circuit	à	l’interne	ou	de	le	confier	à	une	municipalité.	Mais	
il	ne	dispose	pas	des	équipements	requis	pour	répondre	
au	niveau	d’exigence	des	opérations	de	déneigement	et	
de	déglaçage.	Et	aucune	des	municipalités	avoisinantes	
n’est	en	mesure	d’assurer	le	service,	faute	de	personnel	
et	d’équipements.

—	L’ajout	de	ce	circuit,	en	tout	ou	en	partie,	par	avenant	
à	un	autre	contrat	de	déneigement	en	vigueur,	dans	un	 
secteur	adjacent,	n’est	pas	possible,	car	cela	ne	constitue-
rait	pas	une	modification	accessoire	et	contreviendrait	
ainsi	à	l’article	17	de	la	LCOP.

—	Il	 est	 donc	dans	 l’intérêt	 public	de	permettre	 la	
poursuite	du	contrat	visé	par	cette	demande,	car	toute	
perturbation	de	cette	route	mettrait	rapidement	la	sécurité	
des	personnes	en	jeu	et	engendrerait	des	répercussions	
économiques	importantes	pour	la	région.	Par	ailleurs,	cela	
empêcherait	le	MTQ	de	remplir	sa	mission	d’assurer,	sur	
tout	le	territoire,	la	mobilité	durable	des	personnes	et	des	
marchandises	par	des	systèmes	de	 transport	efficaces	 
et	sécuritaires.

La	présente	permission	ne	dispense	pas	R.E.	Transport	
de	finaliser	les	démarches	requises	auprès	de	l’Autorité	
des	marchés	publics	afin	d’obtenir	une	autorisation	de	
contracter	dans	les	meilleurs	délais.

En	cas	de	refus	de	l’Autorité	des	marchés	publics	de	lui	
délivrer	une	autorisation	de	contracter,	cette	entreprise	se	
verrait	inscrite	au	registre	des	entreprises	non	admissibles	
aux	contrats	publics,	en	vertu	de	l’article	21.2.0.0.1	de	la	
Loi	sur	les	contrats	des	organismes	publics,	et	réputée	en	
défaut	d’exécuter	le	contrat	(article	21.3.1	de	cette	loi).

76510

Avis
Loi	sur	la	publicité	légale	des	entreprises 
(chapitre P-44.1)

Délégation de certains pouvoirs du registraire  
des entreprises

Vu	 l’article	 6	 de	 la	Loi	 sur	 la	 publicité	 légale	 des	
entreprises	 (chapitre	P-44.1)	qui	prévoit	que	 le	 regis-
traire	des	entreprises	peut,	par	avis	et	avec	l’accord	du	
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ministre,	déléguer	tout	ou	partie	de	ses	pouvoirs	à	un	
employé	du	ministère	du	Travail,	de	l’Emploi	et	de	la	 
Solidarité	sociale;

Vu	l’article	6	de	cette	loi	qui	prévoit	que	cet	avis	doit	
être	publié	à	la	Gazette officielle du Québec;

Vu	que	le	registraire	des	entreprises	exerce	notam-
ment	des	pouvoirs	en	vertu	de	 la	Loi	 sur	 la	publicité	
légale	 des	 entreprises,	 de	 la	Loi	 sur	 les	 sociétés	 par	
actions	(chapitre	S-31.1)	et	de	la	Loi	sur	les	compagnies	
(chapitre	C-38);

Vu	l’avis	publié	le	14 avril 2021	(2021,	G.O. 2,	1933)	
par	lequel	le	registraire	des	entreprises	a	délégué	certains	
pouvoirs	aux	employés	qui	y	sont	désignés;

Vu	la	nécessité	de	remplacer	la	délégation	de	pouvoirs	
prévue	à	l’avis	publié	le	14 avril 2021	afin	de	modifier	la	
liste	des	personnes	qui	y	sont	désignées;

En	conséquence	:

Le	registraire	des	entreprises,	en	vertu	de	l’article	6	
de	la	Loi	sur	la	publicité	légale	des	entreprises,	délègue	
les	pouvoirs	mentionnés	aux	dispositions	suivantes	aux	
employés	du	registraire	des	entreprises	ci-après	désignés	:

1°	 les	articles	132	à	134.1	de	la	Loi	sur	la	publicité	
légale	des	entreprises,	les	articles	25	et	27	de	la	Loi	sur	
les	sociétés	par	actions	et	les	articles	19	et	221.1	de	la	 
Loi	sur	les	compagnies	:

―	monsieur	Louis	Larochelle-Prégent;

―	monsieur	Jean-François	Guay;

―	madame	Pascale	Mailloux	Leblanc;

―	madame	Maude	Blouin;

―	madame	Audrey	Morin;

―	madame	Annie	Breton;

―	madame	Jessica	Savard;

―	madame	Emmanuelle	Morin;

―	madame	Marie-Claude	Plessis-Bélair;

―	madame	Amélie	Lehoux.

2°	 l’article	20	de	la	Loi	sur	la	publicité	légale	des	entre-
prises	et	l’article	24	de	la	Loi	sur	les	sociétés	par	actions	:

―	madame	Valérie	Dran;

―	madame	Annie	Breton;

―	monsieur	Jean-François	Guay.

Québec,	le	14	février	2022

Le registraire des entreprises,
Yves	Pepin

Accord du ministre du Travail,  
de l’Emploi et de la Solidarité sociale
Conformément	à	l’article	6	de	la	Loi	sur	la	publicité	

légale	des	entreprises	(chapitre	P-44.1),	le	ministre,	repré-
senté	par	la	sous-ministre	du	ministère	du	Travail,	de	
l’Emploi	et	de	la	Solidarité	sociale	dûment	autorisée	à	agir	
en vertu de	l’article	49	et	du	premier alinéa	de	l’article	52	
de	la	Loi	sur	le	ministère	de	l’Emploi	et	de	la	Solidarité	
sociale	et	sur	la	Commission	des	partenaires	du	marché	
du	travail	(chapitre	M-15.001),	donne	son	accord	à	cette	
délégation	de	pouvoirs.

Québec,	le	15	février	2022

La sous-ministre du ministère du Travail, 
de l’Emploi et de la Solidarité sociale,
Carole	Arav
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